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Avant-propos


 

Catherine Bréchignac


Présidente du CNRS

 

Les sciences sociales en mutation : tel est le thème de cet ouvrage.

 

En fait, ce ne sont pas uniquement les sciences sociales qui sont en mutation : toutes

les sciences le sont. La science, qui prend racine dans le savoir, était après la Seconde

Guerre mondiale plutôt synonyme de certitude, y compris pour les sciences humaines

et sociales (SHS). Il existait une certitude de pensée. Les écoles pouvaient être différentes et divergentes, elles se rejoignaient toutefois sur un point : leurs hypothèses et

leurs conclusions étaient formulées avec conviction. Aujourd’hui, la science est plutôt

synonyme de questionnement, voire de doute et pour l’opinion publique son aura

s’est muée en méfiance, engendrant des peurs irrationnelles.

 

Pour aborder ce changement profond de nos sociétés, cet ouvrage a pris le parti

pertinent de retenir, pour l’essentiel, trois types de questions, les unes relatives aux

outils d’analyse, d’autres aux enjeux actuels et futurs de la recherche en SHS, d’autres

enfin, portant sur les relations avec les sciences dites « exactes », et en particulier, ici,

celles de la cognition.

 

En sciences exactes, les nouveaux concepts sont toujours associés à de nouveaux

outils. Il doit en être de même pour les sciences sociales : si la société est en mutation,

les outils pour l’analyser, et même l’anticiper, doivent l’être aussi. Le déferlement de

la vague des téléphones portables en constitue une illustration éloquente : ce phénomène n’avait pas été prévu, parce que les besoins des utilisateurs n’avaient pas

été anticipés. Il est, à notre stade, important de repenser les fondamentaux de nos

sociétés, et en particulier de réfléchir au lien social.

 

L’angle retenu dans cet ouvrage est celui du renouvellement. Au plus loin des idées

de crise ou de déclin, ce livre s’attache à montrer qu’une mutation s’ébauche dans les

SHS, qu’il s’agisse de leurs objets, de leurs paradigmes ou de leurs modes d’approche.

Le renouveau de la réflexion passe par la capacité des sciences sociales à penser

leurs frontières et, au-delà du dialogue avec les sciences exactes, à se réorienter et à

se transformer en débattant avec la philosophie ou avec les sciences cognitives, bref,

avec des chercheurs dont les appartenances disciplinaires se situent à leurs marges,

quand elles ne les chevauchent pas.

 

Ces efforts passent souvent par l’articulation du travail théorique et du travail empirique, et cet ouvrage l’illustre bien, qu’il s’agisse de faire utilement le point sur les

catégories de l’analyse et sur les méthodes, ou d’envisager des thèmes concrets, aussi

importants que la religion, le travail ou les normes.

 

Le livre que nous propose la cinquantaine de chercheurs réunis par Michel Wieviorka

est à la mesure de nos attentes. Les sciences sociales ont décidément un bel avenir

devant elles.



 

Introduction


 

Michel Wieviorka


 

Le nombre de chercheurs en sciences humaines et sociales a comme

explosé depuis les années 1960, dans les pays où elles étaient déjà bien

installées, puis dans le monde entier. Cette évolution quantitative est en

elle-même d’une importance considérable, ne serait-ce qu’en raison du lien étroit

entre ces disciplines et la démocratie : les dictatures, les régimes totalitaires, mais

aussi le règne de l’argent-roi interdisent, combattent ou méprisent ce qu’elles

représentent.

 

D’une rive à l’autre

Pourtant, c’est de leur contenu qu’il s’agit ici, et de ses changements. Car il n’est pas

besoin d’une longue observation pour prendre conscience de la distance qui nous

sépare des modes d’approche qui dominaient dans les années 1960 ou au début

des années 1970. Cette distance peut elle-même être envisagée de deux manières

distinctes. La première considère que des connaissances nouvelles ont été produites, que des méthodes, des théories, des instruments d’analyse, des paradigmes

se sont ajoutés à ceux qui existaient alors, ou les ont affinés, et qu’il y a eu, avec

éventuellement des hauts et des bas, et des moments d’incertitude, accumulation

de savoirs et enrichissements des modes d’approche, quitte à ce que les rapports

de force entre chacun d’eux se déplacent, les uns perdant de leur poids relatif, les

autres en gagnant. Cette première façon de voir s’accommode bien de l’idée de

crise, de « mauvaise passe » comme disait Karl Mannheim dans les années 1930

(dans Idéologie et Utopie), ou des propos de Robert Merton caractérisant toute

l’histoire de la sociologie comme celle d’une « crise chronique » où s’opposent en

permanence diverses doctrines.

 

Telle n’est pas ma perspective. Je privilégierai en effet l’idée d’une formidable mutation, au fil de laquelle les outils théoriques et les orientations d’il y a trente-cinq ou

quarante ans se sont déstructurés et sont dans l’ensemble entrés en crise, tandis

que des outils et des orientations nouvelles s’ébauchaient. C’est l’hypothèse de ce

passage d’une rive à l’autre qui est à l’origine de cet ouvrage, et du colloque dont il

est issu. Elle peut évidemment être mise en débat, et elle n’exclut pas que de forts

éléments de continuité puissent être soulignés – nous vivons trop souvent dans l’illusion, dans l’impression d’inventer, d’être dans la nouveauté, nous ignorons trop

facilement l’apport de nos prédécesseurs. De plus, cette hypothèse ne s’applique

certainement pas de la même manière d’une discipline à l’autre.

 

Les remarques introductives qui vont suivre ne sont donc rien de plus qu’une invitation à y réfléchir, il s’agit bien d’ouvrir une réflexion collective, et assurément pas

de la clore. Il est possible qu’elles semblent encore trop marquées par mes propres

appartenances – à un pays, la France, à une discipline, la sociologie, à une génération, celle qui s’est éveillée à la vie de la Cité en 1968 : le contenu même de ce livre

n’en a pas moins été conçu en s’efforçant de lutter contre ce biais.

 

L’apogée

Si je me projette une bonne trentaine d’années en arrière, au moment où je devenais moi-même un chercheur, il me semble d’abord qu’un assez grand optimisme

régnait. Le climat était encore à la croyance dans le progrès et dans la science, à

la confiance dans des modèles de développement – la planification n’avait pas

encore été discréditée par l’échec soviétique. La pensée évolutionniste demeurait

puissante, et avec elle l’idée d’une marche triomphante de la modernité et d’un

futur meilleur pour l’humanité. Les succès des mouvements de libération et la

décolonisation ne laissaient pas encore augurer de leur renversement ultérieur

fréquent, vers des pouvoirs dictatoriaux ; on pouvait concevoir l’idée du déclin

historique du racisme et de l’antisémitisme. Certes, les années 1960, le début des

années 1970 n’ont pas pour autant constitué un âge d’or, et bien des pensées de

l’époque, ou de référence, comme celle de Max Weber ou de l’École de Francfort

pouvaient nous inviter à un certain pessimisme, ou à une critique plus ou moins

inquiète. Mais dans l’ensemble, l’avenir semblait ouvert.

 

Cinq points majeurs me semblent avoir caractérisé alors les sciences humaines

et sociales – les SHS.

 

En premier lieu, elles se développaient dans un univers intellectuellement « westphalien » – en référence au Traité de Westphalie (1648) qui sert souvent pour dater

le point de départ de l’Europe des Nations et de leurs États. Elles s’organisaient

et pensaient assez largement leurs objets dans le cadre de l’État-nation, ou dans

celui, qui le prolonge, des relations dites « internationales ». Ceci était peut-être

vrai, plus que partout ailleurs, pour la France – ce qui me conduit à redire à quel

point j’ai conscience du risque d’ethnocentrisme qui pourrait menacer d’affaiblir

mon propos. Mais enfin : même si Lucien Febvre et Marc Bloch, les fondateurs de

l’École dite des Annales, ont pris assez tôt une certaine distance avec la nation,

notamment parce qu’ils ont été choqués par la violence brutale et hautement

meurtrière de la guerre de 1914-1918, partout, l’Histoire était avant tout un récit

national, central dans l’éducation des enfants, comme l’a montré Marc Ferro

(dans Comment on raconte l’histoire aux enfants à travers le monde entier, Paris,

Payot, 1981). L’anthropologie ou l’ethnologie dont les objets étaient lointains et le

cadre des recherches distinct, précisément, de celui de l’État-nation occidental,

s’organisaient à bien des égards pourtant en fonction de découpages, notamment

ethniques, qui sont des inventions des États-nations colonisateurs, et non des

réalités qui leur préexistaient nécessairement. La sociologie, quant à elle, s’intéressait à des « sociétés » dont le nom même était souvent interchangeable avec

ceux d’État ou de nation.

 

Deuxième caractéristique : les SHS de l’époque entretenaient explicitement deux

types principaux de rapport à la philosophie. Ou bien elles étaient structuralistes,

hostiles à tout subjectivisme, au plus loin de toute philosophie du sujet et de la

conscience ; elles n’hésitaient pas alors à proclamer la « mort du sujet », c’est ce que

Luc Ferry et Alain Renaut appelleront la « pensée 68 » – une expression d’ailleurs

malheureuse, il vaudrait mieux dire : la pensée pré et surtout post-68. Ou bien

elles entendaient concilier la science – la leur – et la philosophie en introduisant le

thème sinon du sujet, du moins de l’acteur, qui n’en est pas très éloigné. C’est ainsi

que le marxisme, si présent dans les sciences sociales de l’époque, comportait deux

familles principales de variantes, selon que ses promoteurs en appelaient ou non

au rejet du sujet et qu’ils se réclamaient du Marx « de la maturité » ou au contraire

du « jeune » Marx. Aux pensées qui affirmaient le primat du système, des instances,

des appareils idéologiques ou coercitifs, des mécanismes plus ou moins abstraits

et inconscients de domination, et de leurs éventuelles crises ou contradictions

s’opposaient alors les efforts pour articuler, selon l’expression de Michel Crozier

et Erhard Friedberg, l’acteur et le système.

 

Troisième caractéristique : les SHS de l’époque se posaient la question de l’engagement en distinguant principalement deux figures. Ou bien le chercheur était

un « intellectuel » critique, engagé, éventuellement un compagnon de route d’un

parti, qui participe à la vie de la Cité, à ses débats, à la limite comme militant, ou

bien c’était un « professionnel », soucieux avant tout du jugement de ses pairs et

dont l’horizon est délibérément circonscrit à la vie académique. Ceci valait pour

certaines disciplines plus que pour d’autres, et dans certains pays plus que dans

d’autres. En Europe de l’Ouest, on était plus volontiers un « intellectuel » qu’un

« professionnel », aux États-Unis, c’était plutôt l’inverse par exemple, même si de

hautes figures de nos disciplines, C. Wright Mills par exemple, y étaient engagées

– un phénomène en fait ancien, on pourrait évoquer W.E.B du Bois ou John Dewey,

et qui se poursuit aujourd’hui, avec entre autres les tenants des théories « post-coloniales » ou les marxistes comme Immanuel Wallerstein.

 

Quatrième dimension des SHS, liée aux précédentes : leur propension à proposer des théories à forte valeur générale, destinées à assurer l’intelligibilité de

toutes sortes de phénomènes. À la limite, la théorie précédait l’étude concrète

des faits, qui ne venait que conforter la justesse ou la validité de la théorie. On

était anthropologue, sociologue, psychologue, linguiste, etc., mais on était

aussi marxiste, fonctionnaliste, phénoménologue, culturaliste, structuraliste,

etc., sans parler des combinaisons de ces catégories, on s’inscrivait dans une

orientation théorique générale qui laissait plus ou moins de place à la créativité du chercheur et qui tendait parfois à la métaphysique. Dans ce climat de

confiance dans la science, et compte tenu de ce souci d’inscrire la recherche

dans de grands cadres théoriques, une place importante était accordée aux études quantitatives, y compris s’il s’agissait d’étudier des phénomènes culturels.

 

Enfin, cinquième aspect des SHS de l’époque : elles accordaient une place non

négligeable au conflit. Les chercheurs, dont on a vu qu’ils étaient pour certains

engagés, s’inscrivaient souvent dans des orientations théoriques ouvertes

à l’idée de conflit. Certains se donnaient pour objet même, ou pour préoccupation centrale les combats anti-colonialistes et nationalistes, les conflits

de classe, les mouvements sociaux et politiques, la guerre froide. Et souvent,

aussi, la question de l’État associée à celle du pouvoir était posée. Le politique était alors fréquemment pensé à l’articulation du social et de l’État.

 

Avec le recul du temps, il me semble que les années 1960 ont constitué un moment

fort, l’apogée des sciences sociales telles qu’elles s’étaient ébauchées depuis un bon

siècle. Une illustration extrême de cette remarque a été donnée par le travail monumental de Talcott Parsons, proposant d’intégrer dans une seule et même approche

la pensée des plus grands auteurs classiques, à commencer par Max Weber et Émile

Durkheim – une intégration qui s’est défaite, précisément, au tournant des années

1960, comme l’a expliqué Alvin Gouldner, sur fond de mouvements d’étudiants

et de protestations contre la guerre au Vietnam, et que Jeffrey Alexander sera le

dernier à tenter de réélaborer au début des années 1970. Ajoutons que les efforts

d’intégration intellectuelle de l’époque ont pu ici ou là prendre l’allure de tentatives

pour affirmer le primat d’une discipline sur les autres. Les historiens des Annales,

en France, et notamment dans l’institution qui m’accueille, l’EHESS, n’ont pas

seulement fait de l’histoire une science sociale – ce qui n’est pas une conception

universellement acceptée. En se réclamant, par exemple, de Marc Bloch (dans

Apologie pour l’histoire. Le métier d’historien, Paris, Armand Colin, 1993, [1949]),

ils ont proposé aux autres disciplines des SHS une dynamique conjointe dans laquelle l’histoire tenait le rôle central. Claude Lévi-Strauss, dans son Anthropologie

structurale, a donné, lui la priorité à sa discipline, expliquant qu’« il faut et il suffit

d’atteindre la conscience inconsciente, sous-jacente à chaque institution ou à

chaque coutume, pour obtenir un principe d’interprétation valide pour d’autres

institutions et d’autres coutumes » (p. 31), ce qui confère à l’ethnologie une place

centrale, puisqu’elle étudie l’esprit et ses « activités inconscientes », l’histoire ne

venant qu’ensuite, et la sociologie ne pouvant qu’observer la société de l’observateur, ou une société du même type. Et cette dernière, justement, lorsqu’elle se

situait dans l’héritage d’Émile Durkheim, considérait que c’était autour d’elle que

devait s’opérer l’unification théorique des sciences sociales.

 

Changements

Nous n’en sommes plus là. Je vais le dire de façon évidemment sommaire pour les

trois disciplines que je connais le mieux, avec l’idée qu’il ne doit pas en être très

différemment pour les autres : tout a changé.

L’irruption de mémoires et la poussée d’identités collectives interpellent l’Histoire,

la contestent, la concurrencent, parfois paralysent le travail des historiens, mais

aussi le réaniment ou le stimulent. On le constate partout dans le monde, qu’il

s’agisse par exemple des Subaltern Studies en Inde, puis de leur essor notamment

aux États-Unis, des débats dans les pays sortis d’une expérience de dictature,

d’apartheid ou de totalitarisme, des mobilisations pour la reconnaissance de

crimes contre l’humanité – génocides, traite négrière, esclavage – et des travaux

de plus en plus nombreux qui se réclament de la pensée post-coloniale, etc. Dans

les cas les plus élémentaires, la mémoire exerce une pression sur l’Histoire en

l’obligeant à intégrer des connaissances qu’elle ignorait, niait ou minimisait par

exemple en privilégiant le point de vue des vainqueurs ; dans d’autres cas, c’est le

lien de la Nation et de l’Histoire qui est mis en cause, en même temps que sont

démentis les célèbres propos d’Ernest Renan expliquant, dans sa conférence de

1882 sur Qu’est-ce qu’une nation ?, que l’oubli et même l’erreur historique sont

un facteur essentiel de la création d’une nation : « pour tous, disait-il, il est bon

de savoir oublier ». Les grandes ambitions théoriques, dont l’École des Annales

fut une des plus hautes expressions, ne semblent plus de mise, et moins encore le

projet d’unifier les sciences sociales autour de l’Histoire. C’est ainsi qu’en 1988, la

revue Les Annales témoignait d’une prise de conscience avec un texte important

« Histoire et sciences sociales : un tournant critique » (p. 291-293) expliquant,

notamment, que le projet initial d’une convergence des sciences sociales autour

de l’histoire semblait remis en cause par l’affaiblissement des grands paradigmes

des années antérieures, marxisme, structuralisme, etc.

 

L’anthropologie, qui s’était mise en place à l’époque de l’Occident triomphant,

éventuellement pour le critiquer, se transforme également. Elle a appris à se

débarrasser des représentations disqualifiantes ou esthétisantes des cultures dites

dans le passé « primitives », à reformuler les termes de la relation du chercheur à

son objet, à rejeter toute tentation orientaliste, à tenir compte du passé colonial,

voire précolonial. Les grands systèmes théoriques ont là aussi laissé la place à une

fragmentation, et on assiste à une démultiplication des objets, des lieux et des

terrains d’études, y compris au sein des sociétés occidentales : la globalisation

économique, on y reviendra, le tourisme de masse, les technologies nouvelles,

les médias, la transnationalisation des religions et des cultures jouent ici un rôle

déterminant. Du coup, sa relation avec d’autres disciplines se transforme, notamment s’il s’agit de la sociologie – ce qui n’est pas neuf, puisque par exemple Alfred

Radcliffe-Brown considérait que l’anthropologie sociale ne faisait qu’un avec la

sociologie, et même que l’expression était synonyme de sociologie comparative.

Mais la question se repose aujourd’hui avec force. Ainsi, j’ai été frappé, à la lecture

du dernier ouvrage de Maurice Godelier (Métamorphoses de la parenté, Paris,

Fayard, 2004), de voir à quel point ce qu’il dit pourrait relever de la sociologie,

quand il explique qu’« on ne peut donc comprendre les rapports de parenté sans

analyser les attributs sociaux qui s’attachent à chacun des sexes et les constituent

en genres différents » (p. 87) – d’ailleurs, la conclusion du livre, sous le titre « Quel

avenir pour quelles parentés » aurait parfaitement pu être rédigée par un sociologue. De même, des débats intéressants se déroulent en Inde aujourd’hui, un

pays qui fut longtemps terre d’accueil pour des anthropologues venus de loin,

du Royaume-Uni colonisateur notamment, et qui désormais compte ses propres

chercheurs en SHS, nombreux, qui s’interrogent : peut-on faire de l’anthropologie

de qualité lorsqu’on appartient à la société que l’on étudie, et que de nombreux

sociologues, en l’occurrence indiens, l’étudient déjà ? Qu’est-ce qui sépare encore

les deux disciplines dans ce pays « post-post colonial » ? La globalisation, mais

aussi les phénomènes migratoires renforcent l’idée qu’on ne peut plus opposer

comme par le passé un « eux » lointain à un « nous » présent, l’altérité hier la plus

éloignée des sociétés occidentales y est aujourd’hui de plus en plus, et en même

temps, présente et visible. L’anthropologie, de surcroît, est amenée à repenser la

notion, toujours très discutée, de culture, et à examiner à nouveaux frais ses liens

avec celle de territoire, elle s’intéresse par exemple à des catégories nouvelles pour

elle comme celle de diasporas, à la ville, ou bien encore aux non-lieux chers à Marc

Augé, aéroports, centres commerciaux, camps de réfugiés.

 

La sociologie a elle aussi profondément évolué en une trentaine d’années. Le

marxisme a perdu l’essentiel de son dynamisme, même s’il garde, ironie de l’histoire, une réelle présence dans certaines universités américaines. Le structuralisme

s’est affaibli, la pensée critique est devenue hypercritique, pensée, alors, du soupçon et de la dénonciation ; et ceux qu’inspiraient les approches post-modernes

ont parlé de la fin des « grands récits », selon l’expression de Jean-François Lyotard.

La plupart des sociologues se sont éloignés de la perspective des théorisations de

portée générale, et quelques-uns ont parlé du vide social ou de la virtualité du

monde objectif (Jean Baudrillard). Il faut dire que certains d’entre eux étaient particulièrement sensibles à l’existence de processus de désinstitutionnalisation, de

crise et de déficit du politique, ou à l’épuisement des formes classiques de l’action

collective, ne serait-ce qu’avec la sortie de l’ère industrielle classique, le déclin du

mouvement ouvrier et la retombée des nouveaux mouvements sociaux apparus à

la fin des années 1960 ou au début des années 1970. L’interactionnisme symbolique

et les orientations qui en sont proches, la sociologie phénoménologique, l’École

dite parfois de Palo Alto, l’ethno-méthodologie, ont frayé leur chemin dans la

déstructuration du fonctionnalisme, tandis que l’individualisme méthodologique,

surtout dans ses variantes les plus pures et dures, du type « rational choice », bénéficiait du climat général, favorable aux idées néo-libérales.

 

Où en sommes-nous ?

Reprenons les cinq points qui ont retenu notre attention, mais cette fois-ci pour

tenter de définir la situation actuelle.

 

Premièrement : nous n’avons pas abandonné le cadre de l’État-nation, ni celui

des relations internationales. Mais depuis la fin des années 1970, avec une accélération liée à la fin de la guerre froide, et avec une inflexion liée aux attentats du

11 septembre 2001, la planète a semblé être dominée par l’économie, et la notion

de « globalisation » rendre compte de cette domination. Le capitalisme financier,

les logiques des marchés, les flux commerciaux apparaissent comme des forces qui

se jouent des frontières et pèsent sur la vie sociale du dehors du cadre classique de

l’analyse. Certains, tels Alain Touraine, y ont vu la source de la décomposition de

l’idée même de « société », voire de la « fin du social » (voir par exemple son article

« The Decline of the Social », Sociology and Ideology, éd. par Eliezer Ben-Rafael,

Brill, Leiden, 2003, p. 41-52) ; d’autres, beaucoup plus nombreux, ont parlé alors

de déclin inéluctable de l’État-nation, une idée très contestable, et qu’a affaiblie le

retour de la guerre et de la violence au premier plan, avec les réactions américaines

au terrorisme d’Al-Qaïda.

 

Une définition large de la globalisation ne se contente pas de ses aspects économiques, elle doit faire intervenir d’autres dimensions, qui les prolongent ou

les complètent. Ainsi, les flux migratoires, aujourd’hui, débouchent non plus

seulement, comme c’était généralement le cas dans le passé, sur des processus

de plus ou moins grande dissolution des immigrés au sein d’un pays d’accueil,

mais sur la formation de réseaux transnationaux ou de diasporas. La culture, elle

aussi, se « globalise », c’est-à-dire qu’elle est tout à la fois elle-même « globale », et

soumise aux forces de la globalisation, d’où l’ambivalence des analyses qui, d’un

côté, soulignent l’homogénéisation mondiale de la culture sous hégémonie nord-américaine, et d’un autre côté, au contraire, insistent sur les logiques de repli des

identités ou de fragmentation culturelle. De plus en plus, les cultures, sans pour

autant se dissoudre, s’interpénètrent, en même temps que les identités se déplacent, s’hybrident éventuellement, se mélangent selon des processus multiples,

à l’articulation du local et du planétaire. Il en va de même pour le droit, qui est

confronté à des enjeux « globaux », crimes, flux financiers, d’information, etc., que

les systèmes juridiques nationaux, même complétés par le droit international, ne

peuvent suffire à aborder.

 

En fait, nombreuses sont désormais les recherches qui s’efforcent de penser « globalement » leurs objets. Il peut s’agir, par exemple, de réfléchir à la mobilité, aux

réseaux, à la ville globale dont parle Saskia Sassen, au risque, lui aussi « global » à

tous les égards, comme l’a expliqué Ulrich Beck dès les années 1980, aux nouvelles

technologies et, pour reprendre une célèbre expression de David Harvey, à la

double compression du temps et de l’espace qui va de pair avec la globalisation.

Il peut s’agir encore d’analyser des phénomènes religieux comme l’islam ou les

Églises protestantes, de promouvoir une histoire « globale », ou, on me permettra

d’évoquer mes propres travaux, d’aborder le terrorisme ou l’antisémitisme comme

« globaux ».

 

À chaque fois, une idée me semble s’imposer : est « global » ce qui, dans les faits

comme dans l’analyse, conjugue des dimensions mondiales, planétaires, transnationales, et des dimensions locales ou nationales ; est « global » ce qui relève

de l’imbrication du dedans et du dehors, des logiques internes et des logiques

externes au cadre de l’État-nation, et non pas de leur séparation. Ce qui ne signifie

nullement que tout trouve sa place dans la globalisation ; celle-ci, au contraire,

produit aussi du rejet, de la mise au rebut, des travailleurs « jetables », des malades

africains du Sida non pris en compte parce qu’ils sont sans ressources, etc. De plus,

l’univers de la globalisation n’est pas réductible à l’image de la jungle, dépourvue

de tout principe de structuration. Des réseaux y jouent un rôle important, et les

espaces supranationaux sont peuplés d’organisations qui jouent un rôle croissant,

en matière juridique, politique, culturelle, sociale, et pas seulement de régulation

économique. Des ONG participent en grand nombre à la globalisation, et pas

uniquement à sa contestation ou à son refus, et le mouvement altermondialiste

apporte une conflictualité qui contribue elle aussi à articuler, globalement, espaces

nationaux et espaces supranationaux.

 

Tout ceci débouche sur des modes d’approche qui ne sont pas nécessairement

nouveaux : la globalisation des sciences sociales n’a pas attendu les années récentes, certains objets sont « globaux » depuis fort longtemps, la religion par exemple,

et les traditions intellectuelles sont depuis longtemps à la fois inscrites dans des

contextes nationaux, et ouvertes au mouvement général des idées. Mais il me

semble que les quinze ou vingt dernières années ont considérablement accentué

cette dimension.

 

Deuxième caractéristique : la montée en puissance du sujet. La catégorie n’est

évidemment pas neuve, mais d’une part, elle s’éloigne désormais de ses définitions

plus anciennes, qui insistent sur l’idée d’assujettissement (le sujet comme soumis

à l’autorité d’un souverain), et d’autre part, elle ne renvoie plus à l’idée qui fait de

lui ce qui est simplement soumis à observation, comme dans la psychologie expérimentale des années 1950 ou 1960. Le sujet d’aujourd’hui est ce qui échappe aux

logiques des systèmes, du souverain, de Dieu, d’une communauté et de sa loi, ou

qui y résiste, il est, c’est en tout cas ainsi que je le définis, capacité d’agir, « caractère

créateur, dit Hans Joas, de l’agir humain » (dans La Créativité de l’agir, Paris, Cerf,

1999 [1992]). Le sujet n’est pas l’acteur, il est ce qui rend capable d’être acteur, si

les conditions le rendent possible, il est ce qui permet d’agir, de construire son

expérience, de la maîtriser, du moins jusqu’à un certain point.

 

Le constat me semble difficilement contestable. Les chercheurs qui étudient les

phénomènes religieux notent que les acteurs expliquent eux-mêmes souvent leur

religion comme un choix personnel, une décision hautement subjective – si je suis

musulman, disent par exemple des jeunes des « banlieues » françaises, c’est mon

choix, et non la reproduction simple de la religion des parents et des ancêtres ; ceux

qui s’intéressent au corps et au rapport au corps notent que des pratiques comme

la danse, l’expression corporelle, le tatouage, etc., relèvent d’une affirmation du

sujet, qui entend maîtriser sa corporéité, et user de sa capacité créatrice – ce qui

rompt avec un principe central de la modernité plus classique, qui tend à séparer le

corps et l’âme, la nature et l’esprit. Le corps est « à soi ». Les chercheurs qui étudient

la maladie montrent qu’une tendance puissante à l’œuvre aujourd’hui consiste à

refuser qu’on sépare le traitement de la maladie de celui du malade et de sa souffrance, physique et morale. Plus largement, les questions de souffrance psychique

mentale, de dépression, de stress, de « fatigue d’être soi » selon l’expression d’Alain

Ehrenberg, imposent que soit discutée, sinon utilisée la référence au sujet. Ceux

qui se préoccupent d’éthique, dans des situations concrètes où des décisions de

vie et de mort doivent être prises, ou à propos du clonage humain, se réfèrent plus

ou moins explicitement à une notion de sujet. Il en va de même s’il s’agit d’étudier

la famille, surtout là où elle apparaît comme un espace démocratique où chacun,

y compris les très jeunes, voit sa subjectivité reconnue, la mobilité, la consommation, ou bien encore le travail et la façon dont l’intégrité physique et morale du

salarié peut être affectée – c’est ainsi que je lis par exemple Richard Sennett dans

sa critique du capitalisme flexible.

 

Si on accepte ce point de départ, il faut admettre que la notion de sujet (et bien

des notions proches, comme celles d’individu, d’individuation, d’individualisme)

suscite bien des questions. Les unes portent sur sa définition même : on pourrait

dire du sujet ce que Max Weber dit de l’individualisme (dans L’Éthique protestante

et l’esprit du capitalisme, trad. par J.-P. Grossein, Paris, Gallimard, 2003, p. 107) – à

savoir que la notion recouvre « les choses les plus hétérogènes qu’on puisse imaginer ». Par exemple : faut-il y voir un principe opérant en amont du social, non social

– ce qui risque de nous écarter du b.a.-ba des sciences sociales à la Durkheim,

lorsqu’il postule qu’il convient d’expliquer le social par le social ? N’est-ce pas

plutôt une construction qui s’effectue au fil de l’expérience, avec des processus de

subjectivation et de désubjectivation ? Est-ce un attribut quasi anthropologique de

tout individu, une virtualité, ou le fruit d’une praxis, pour reprendre une expression

devenue un peu désuète ? Autrement dit : le sujet se fonde-t-il lui-même, dans

l’action, ou est-il un donné qui précède à l’action ? Par ailleurs, n’y a-t-il de sujet

que dans la reconnaissance de la réciprocité – je ne suis sujet qu’en admettant

que tout être humain doit pouvoir l’être tout autant –, ne faut-il pas intégrer dans

la définition du sujet, la part de ce que j’ai appelé l’anti-sujet (dans La Violence,

Paris, Hachette-Pluriel, 2005) avec ses dimensions destructrices, de violence, de

cruauté ?

D’autres questions renvoient aux implications, pour les SHS, de cette montée en

puissance de diverses thématiques du sujet. Ne risque-t-elle pas de psychologiser

à outrance le travail de recherche, en dissociant l’analyse du sujet de celle des

systèmes, ou bien encore de réduire la vie sociale à l’image de l’addition, de la

rencontre ou du choc des subjectivités personnelles ? Peut-on intégrer la prise en

compte de la subjectivité personnelle au sein d’approches raisonnant en termes

d’intersubjectivité, comme celle que propose Jürgen Habermas quand il nous

invite à penser la discussion argumentative entre individus ? D’autres questions

encore nous renvoient aux relations que des approches en termes de sujet peuvent

entretenir avec des domaines du savoir, soit très proches, je pense en particulier à

la psychanalyse, ainsi qu’à certains courants de la philosophie politique, soit qui,

au contraire pourraient à première vue en sembler éloignés, je pense en premier

lieu à la biologie, aux neurosciences et, au carrefour des unes et des autres, aux

sciences cognitives. Dans le premier cas, j’évoquerai un domaine que je connais

bien, celui de l’étude des différences culturelles et de leur place dans la Cité : les

sciences sociales, au sens étroit de l’expression, ont été ici à la traîne de la philosophie politique, dont les débats ont été initiés à partir de la publication par John

Rawls de Theory of Justice en 1971. Aujourd’hui encore, les figures les plus décisives

autour de tels enjeux sont pour la plupart des philosophes. Et plus la notion de

sujet devient centrale dans nos réflexions, et plus celles-ci doivent intégrer ou discuter l’apport de la philosophie. Par ailleurs, dans le deuxième cas (neurosciences

et sciences cognitives – entre lesquelles s’opère un « va-et-vient constant » selon

l’expression de Michel Imbert, dans l’Introduction aux sciences cognitives, Daniel

Andler (dir.), Paris, Folio, nouvelle éd., 2004, p. 56) – divers éléments ont semblé

placer les sciences cognitives à l’intersection des sciences « dures » et des SHS, à

commencer par la psychologie. Cette position à la croisée des disciplines, sensible au début des années 1990, semble mise en cause chaque fois que les sciences

cognitives accordent un primat absolu à la mathématisation, à l’idée que toutes

les conduites sociales peuvent être modélisées et numérisées, ou lorsque leurs

programmes de recherches sont dominés par la technologie, par exemple avec

l’imagerie médicale, et que l’« effet gravitationnel exercé par les neurosciences »,

selon les termes de Daniel Andler (op. cit., p. 668) les rapproche de la sphère médicale, et les éloigne des SHS. Mais la place qu’occupent désormais les émotions dans

la sphère publique, dans les SHS comme dans les sciences cognitives, le retour de la

mémoire, y compris dans le débat public, l’importance du thème de la personnalité

ou l’épuisement des dichotomies propres à la modernité classique – cœur/raison,

corps/esprit – donnent à penser que les sciences cognitives peuvent garder un

lien, ou un ancrage du côté des SHS. Il pourrait en être ainsi, par exemple, pour

réfléchir aux représentations, ou bien encore pour penser la souffrance mentale :

plutôt que de s’enfermer dans l’opposition entre un sujet « cérébral », ce qui nous

rapproche des neurosciences, et un sujet « parlant », ce qui nous rapproche de la

psychanalyse, ne pouvons-nous pas formuler autrement les questions des rapports

entre un sujet qui risque fort d’être défini hors de toute subjectivité, et donc d’être

naturalisé pour devenir un « soi objectif », et un autre, qui risque fort d’être, au

contraire, malade ou souffrant de sa propre subjectivité ?

 

Le thème du sujet est devenu incontournable, et avec lui, des interrogations multiples qui se jouent au cœur des SHS, surtout s’il s’agit de réfléchir à leur unité,

mais aussi à leurs frontières, là où elles doivent penser leurs relations avec d’autres

disciplines.

 

De la globalisation au sujet, dira-t-on, l’écart est gigantesque. Livrée à elle-même,

la pensée qui se limiterait à la première risque de nous débarrasser de toute idée

d’action, ou de la réduire au seul jeu de quelques forces globales, à commencer par

les acteurs du capitalisme financier. Et celle qui ne s’intéresserait qu’à la seconde,

je l’ai dit, risque de nous interdire de penser la totalité, le monde dans lequel nous

vivons, ses systèmes, ses structures, autrement que comme la simple juxtaposition

ou addition des subjectivités. D’où une interrogation : les SHS ne risquent-elles pas

de s’éparpiller ou d’éclater en une multitude de paradigmes du fait de l’immensité de l’espace qu’il s’agit pour elles de couvrir, entre le sujet et la globalisation,

un espace encore plus considérable que lorsqu’il s’agissait, par exemple pour la

sociologie, de mettre en relation l’acteur, donc en aval du sujet, et le système, en

général défini dans le cadre de l’État-nation ou des relations internationales ?

 

Troisième point à envisager : la participation du chercheur à la vie de la Cité, et les

dimensions critiques de son apport. Une première différence saute aux yeux par

rapport aux années 1960 ou 1970 : proportionnellement, plus rares sont les chercheurs qui apparaissent directement liés à une idéologie ou à un parti politique.

L’engagement s’est plutôt déplacé, pour devenir dans certains cas une posture à

l’allure plus souvent hypercritique que critique, qui souligne l’existence de forces

de domination décrites en termes absolus, ou pour construire des couples d’opposition dominant/victime. Il y a là une dérive, qui conjugue un raidissement du

structuralisme, et un éloignement par rapport aux acteurs du système politique.

Une deuxième nouveauté est l’essor de l’expertise, sous la forme de consultations,

ou bien encore pour éclairer le public qui en semble très friand. Le chercheur est

alors mobilisé pour le savoir ou le savoir-faire qu’il peut mettre à la disposition d’un

pouvoir ou d’un contre-pouvoir ; il n’est pas tant un producteur de connaissances

qu’un intermédiaire entre la production ou l’accumulation de connaissances dans

un domaine donné, et d’éventuels demandeurs ou utilisateurs. En fait, les deux

figures principales de la participation des SHS à la vie de la Cité trouvent dans

le fonctionnement des médias la source de leur succès, la pensée hypercritique

alimentant le goût du public pour ce qui fait scandale, ou spectacle, pour ce qui

dénonce, ce qui en appelle à l’absolu et à la pureté contre les compromis, les compromissions, la corruption, etc., et l’expertise apportant la raison, l’argumentation

scientifique ou technique, la crédibilité permettant d’étayer des informations ou

des prises de positions qui sinon seraient taxées directement de partisanes. Ce qui

pose un problème aux chercheurs qui ne se contentent pas d’être des « professionnels », pour qui les SHS sont nécessairement critiques, mais qui ne se reconnaissent

ni dans l’un ni dans l’autre de ces cas de figure. Comment, pour élargir ce que dit

Michael Burawoy à propos de la sociologie, faire des sciences sociales « publiques »

(voir l’important dossier consacré autour de lui aux « Public Sociologies » par Social

Forces, vol. 82, no 4, June 2004), et participer à la vie générale de la Cité, sans être

enfermé dans le choix limité entre des positions hypercritiques improductives, et

un statut d’expert respectable, mais fort éloigné du rôle d’intellectuel ?

 

Quatrième dimension à examiner, le déclin des grandes théories. Est-il inéluctable ? Devons-nous demeurer méfiants à l’encontre de toute tentative de théorisation de portée générale, et accepter l’idée d’un éclatement des approches et

des orientations ? Le simple fait qu’une rencontre comme celle d’où est issu cet

ouvrage ait été possible, et que des chercheurs d’horizons très diversifiés aient pu

prendre plaisir à réfléchir ensemble indique qu’il existe une certaine unité des

sciences sociales – ou peut-être même de la science sociale, en tous cas un désir de

réflexion sur leur unité intellectuelle. La question est au cœur d’un rapport publié

en 1996 sous la direction d’Immanuel Wallerstein (Report of the Gulbenkian Commission on the Restructuring of the Social Sciences), qui plaide pour une science

sociale unifiée. Mais un tel projet ne risque-t-il pas au mieux de demeurer utopique, et au pire d’imposer sa loi de façon arbitraire ? Après tout, les différences au

sein même de chaque discipline demeurent considérables, ce qui ne peut qu’être

démultiplié par tout effort pour intégrer les disciplines – Michael Burawoy, que

je viens d’évoquer, note ainsi qu’il peut exister toutes sortes de relations, « cross-disciplinary », « trans-disciplinary », « multi-disciplinary » et « joint-disciplinary »,

fonctionnant respectivement sur le mode de l’« emprunt », de l’« infusion », de la

« collaboration » et de la « coordination » (dans « For Public Sociology », Soziale

Welt, no 56, 2005, p. 368).

 

Au-delà de la fragmentation des paradigmes qui s’est effectuée à partir des

années 1970, ne sommes-nous pas pourtant entrés dans une phase de recomposition ? Dans cette hypothèse, les chercheurs ne peuvent pas se contenter de

constater que chacun d’eux a recours à des outils analytiques qui apportent son

assise scientifique au travail de recherche, ils doivent aussi être capables de situer

l’apport de toute recherche dans une perspective plus large, qui la déborde, la

transcende tout en la respectant et qui possède sa cohérence. Nous rejetons la

« théorie » lorsqu’elle prétend tout expliquer une fois pour toutes, se révélant infalsifiable, et qu’elle constitue en fait une idéologie. Mais aussi précises et limitées que

soient nos recherches individuelles, nous nous inscrivons dans des orientations

générales, dans des conceptions qui vont bien au-delà des simples instruments ou

méthodes que nous mettons en œuvre. Ces dispositifs intellectuels permettant de

mettre en relation un sens général, et des situations, des problèmes, des actions

étudiées, sans les déposséder de leurs dimensions propres, ne sont peut-être pas si

nombreux qu’on pourrait le penser. Et il est fort possible qu’ils dessinent des configurations qui ne coïncident pas avec les frontières classiques de nos disciplines.

 

Enfin, cinquième caractéristique significative des SHS contemporaines, celles-ci se

développent dans un monde qui est orphelin des grands conflits structurants du

passé. La fin de la guerre froide, à l’échelle planétaire, et le déclin du mouvement

ouvrier comme figure centrale des luttes sociales et politiques, à l’échelle de bien

des sociétés, les ont privées de deux principes de conflictualité institutionnalisée.

Dès lors, la question de la démocratie se pose autrement que lorsqu’elle était avant

tout ce que l’on pouvait opposer au totalitarisme, et la réflexion politique doit

tenir compte de l’essoufflement du mouvement ouvrier. Et ce qui est proprement

social ou sociopolitique ou bien semble moins important que ce qui est culturel,

ou bien est envahi par des thèmes culturels, par la religion, l’ethnicité, les différences, les subjectivités, personnelles et collectives. Dans ce contexte, la violence,

la guerre, le terrorisme ou le racisme semblent plus décisifs que la négociation

dans le cadre d’un conflit ou que la gestion de l’altérité. Mais ne sommes-nous

pas aveugles, ou indifférents à l’émergence de rapports conflictuels nouveaux, ou

renouvelés ? Devons-nous nous détourner de l’idée de percevoir et d’analyser des

conflits naissants, ou susceptibles d’apparaître – une question qui pourrait aussi

bien concerner des acteurs sociaux que culturels ou politiques, mais également

l’étude des relations interpersonnelles, ou bien encore celle du fonctionnement

intrapsychique ?

 

Cet ouvrage aborde donc des questions plutôt générales, ou abstraites, les changements de paradigmes, l’unité des sciences sociales, les interrogations que suscite

toute notion de sujet, etc. Mais le propre des SHS est qu’elles examinent aussi, et

le plus souvent sans les séparer des réflexions théoriques, des problèmes concrets,

dont la définition elle aussi a considérablement évolué depuis une trentaine d’années. Par exemple, l’essor de l’islam, et pas seulement de l’islamisme, comme celui

des Églises protestantes, voire des sectes, nous conduisent à repenser la modernité,

non plus comme le triomphe des Lumières sur les traditions, y compris religieuses,

mais comme l’articulation sous tension du droit et de la raison, et des convictions

ou des identités. Ou bien encore : après les années 1980 et 1990, période où l’on a

pu parler de « fin du travail », nous redécouvrons son importance dans l’expérience

des individus, une expérience où le travailleur, au-delà de l’exploitation, peut se

sentir affecté, au cœur des rapports de travail, dans son intégrité même, physique

et morale, comme sujet nié ou maltraité, interdit d’expression ou de créativité.

C’est pourquoi certains auteurs de ce livre n’hésitent pas à prendre à bras-le-corps

des thèmes bien concrets, et non pas seulement des paradigmes ou des modes

d’approche.

 

Cet ouvrage, je l’ai dit, est issu d’un colloque qui s’est tenu à Paris, du 3 au 6 mai

2006. L’un comme l’autre ont été préparés avec Aude Marie Debarle et Jocelyne

Ohana, et n’ont abouti que grâce à l’aide patiente et méticuleuse de Bernadette

Drieux. Le prétexte en a été l’anniversaire du CADIS – vingt-cinq ans depuis sa

fondation par Alain Touraine, qui va tout naturellement inaugurer ce livre. Et aussi

bien l’organisation du colloque que la publication de ce livre doivent beaucoup à la

mobilisation de toutes les forces vives de ce centre – il faudrait citer plusieurs noms,

mes amis du CADIS m’autoriseront à n’en mentionner qu’un, celui de Jacqueline

Longérinas, qui m’accompagne dans mon travail depuis de nombreuses années.

 

La revue Sciences humaines, la radio France-Culture et le quotidien Le Monde ont

bien voulu être nos partenaires dans cette aventure, et nous avons reçu le soutien,

intellectuel et financier, d’une douzaine d’institutions auxquelles je suis lié d’une

façon ou d’une autre là aussi depuis de nombreuses années – je les remercie chaleureusement : l’École des hautes études en sciences sociales et le CNRS, la Maison

des sciences de l’homme, le Conseil international des sciences sociales, la RATP,

EDF, l’Union sociale pour l’habitat, la Mairie de Paris, le ministère délégué à l’Enseignement supérieur et à la Recherche, la Délégation générale à la langue française

et aux langues de France, la DGA et le ministère des Affaires Étrangères.



 

La place du sujet




Sociologie sans société


 

Alain Touraine


 

La philosophie des Lumières donnait une grande place au sujet, mais celui-ci était situé au-dessus de toutes les appartenances sociales et culturelles

des acteurs réels ; les sciences sociales n’avaient donc pas un espace

propre dans ce monde intellectuel dominé par la philosophie et les sciences. Au

contraire la société industrielle et l’expansion du capitalisme ont mis au premier

plan les relations sociales et surtout les relations de travail, mais ces relations ont

été conçues comme des formes de domination ou de révolte qui appelaient à

une étude du fonctionnement et des crises du système capitaliste plutôt que des

conduites des acteurs, fussent-ils des acteurs de classe. La sociologie ne pouvait

pas alors se distinguer de l’histoire économique et sociale. La même observation

vaut pour les relations coloniales et, même au moins jusqu’à une certaine période,

pour les relations hommes-femmes. Partout où ne peut plus se maintenir l’image

triomphante de l’individu rationnel, les acteurs disparaissent derrière les règles et

les crises des systèmes. La sociologie qui s’est formée pendant cette période a donc

été l’étude des systèmes plutôt que celle des acteurs et a même souvent considéré

que la connaissance sociologique était supposée rendre les acteurs invisibles,

réduits à des rôles et à des fonctions. L’idée même d’acteur social était étrangère

à la plupart des sociologues.

 

À la fin du XIXe siècle, il s’est ajouté à cette situation historique un bouleversement

intellectuel qui écarta, plus radicalement encore, toute référence à un acteur

rationnel et chercha même à supprimer tout recours à l’idée de sujet. Ceux qui ont

créé la pensée contemporaine, Marx, Nietzsche et Freud, ont combattu les analyses

fondées sur la subjectivité.

 

Le XXe siècle a poussé jusqu’au bout l’élimination des acteurs ; il fut le siècle

de l’anonymat, celui des victimes des guerres et des déportés, celui des armées

industrielles et des salles de spectacles. Comment parler d’acteurs dans les sociétés

de masse ? Plus près de nous, la seconde moitié du XXe siècle fut dominée dans

certains pays, dont la France, par la pénétration de la démarche structuraliste

dans le marxisme comme dans d’autres pensées de la domination et dans des

études historiques qui donnaient la priorité aux mouvements longs de l’histoire

économique.

 

Le long règne de cette idéologie dominante s’explique aussi par la disparition des

références historiques positives de la gauche radicale européenne, la plus souvent

marxiste. L’autoritarisme de Lénine puis de Staline, étendus à beaucoup de pays

par les partis communistes nationaux, ne furent pas compensés dans certains pays

comme la France ou une grande partie de l’Amérique latine, par des acteurs socio-démocrates comme ceux qui avaient un grand succès en Europe du Nord et dans

une partie du Commonwealth comme le Canada. La coupure de l’Europe par le

Rideau de fer fut la cause profonde de ce choix impossible entre le communisme

et le libéralisme dominé par sa dépendance à l’égard des États-Unis. L’Europe

de l’Ouest ne trouvera pas l’espace qui lui permettrait de rejoindre la social-démocratie. En France la prolongation des guerres coloniales jusqu’en 1962 et le

maintien des groupes trotskistes et maoïstes dont l’influence se fit sentir après 1968

donna plus de force encore à un radicalisme idéologique qui n’avait plus de base

sociale ou politique mais qui exerçait une grande influence intellectuelle, et manifestait une vive hostilité à l’égard des autres écoles de pensée.

Pouvons-nous trouver aujourd’hui un chemin qui ne nous conduise ni à l’image

trop classique du sujet méta-social ni à la conception de systèmes sociaux formés

de masses qui font disparaître les acteurs ? Pouvons-nous faire réapparaître les

acteurs sociaux ou même la figure d’un sujet qui soit engagé concrètement dans

des relations sociales et des activités culturelles ?

 

La place des acteurs

Il faut d’abord en finir avec le discours aussi vif qu’omniprésent qui critique l’idée

de sujet en rejetant son humanisme abstrait, au nom des réalités du travail, du

pouvoir et de la guerre. Car quel est le sociologue qui se réfère à un tel point de

départ ? Beaucoup n’emploient pas la notion de sujet, mais ceux qui l’utilisent ne

se réfèrent jamais à la philosophie des Lumières comme telle, puisqu’ils définissent

leur démarche par rapport à une situation sociale.

 

Il est plus important de critiquer la sociologie elle-même. Sa démarche la plus

générale est de chercher où et comment se réintroduisent dans les appareils

sociaux qui cherchent le pouvoir et la guerre des idées et des mouvements collectifs qui en appellent à des acteurs qui, sous une forme ou sous une autre, luttent

pour une existence autonome, dans et contre la société dite moderne, rationaliste.

Les sociologues les plus modérés, qui ne sont pas les moins actifs, étudient les

réformes qui limitent les pouvoirs publics et privés ; les plus imaginatifs détectent

la formation d’acteurs et de mouvements nouveaux qui transforment les règles et

les institutions.

 

De plus en plus nombreux sont ceux qui explorent la vie privée elle-même, qui ne

se réduit absolument pas aux effets des pulsions et des lois, du Es et du Über-ich.

La sociologie critique qui démonte ces institutions officielles dont le discours

parle d’intégration et recourt en fait à un travail actif de répression et de démolition de la personnalité nous conduit elle aussi à l’acteur, en tant qu’il n’est pas

le correspondant du système social. L’idée de réciprocité de perspectives entre le

système et l’acteur, pour reprendre l’expression de Georges Gurvitch et que peut

aussi résumer l’œuvre beaucoup plus considérable de Talcott Parsons, est une

affirmation contre laquelle s’est construite et affirmée la sociologie. Celle-ci a

constamment rejeté les idéologies sociologistes, sa méfiance est toujours éveillée

quand apparaissent des idéologies qui réduisent les sciences sociales à des discours qui justifient l’ordre établi.

 

Les analyses sociologiques des sociétés modernes, qu’elles parlent de travail ou de

profit, de pouvoir ou de guerre, ne laissent qu’une place subalterne aux acteurs.

C’est pourquoi elles insistent sur le rôle des modérés, de ceux qui cherchent à rétablir la paix sociale, à établir des compromis entre des intérêts opposés. La sociologie s’est sentie souvent proche de politiques de centre-gauche, du solidarisme

à la social-démocratie, mais en gardant une priorité à l’étude des phénomènes

les plus importants : l’industrialisation, l’urbanisation, l’intégration nationale, la

communication de masse, etc., qui ne donnent pas par elles-mêmes une importance autonome à l’étude des acteurs. La sociologie, par sa méthode même, tend à

faire disparaître les acteurs, à les considérer comme des illustrations de la logique

interne d’un système. C’est pourquoi les acteurs forts, ceux qui transforment les

rapports sociaux, protestent ou gouvernent, ne sont guère visibles dans la sociologie, sauf quand ils sont porteurs d’une culture ou de croyances qui s’imposent à

la société, mais qui ont des racines en réalité non-sociales.

Tant que la connaissance de la vie sociale se définit comme l’étude des conduites

dans des systèmes modernes rationalisés, elle ne peut pas faire une place importante aux acteurs et encore moins à la création d’actions collectives ou individuelles

qui enfoncent leurs racines dans des zones non-sociales de la personnalité, qu’il

s’agisse de la sexualité ou des croyances religieuses.

 

Les deux objets des sciences sociales

Ce qui nous conduit à notre hypothèse centrale. Les sciences sociales ne peuvent

avoir un contenu propre, qui n’est ni celui de l’économie ni celui de la philosophie,

que quand elles reconnaissent que leur objet est double : d’un côté la recherche

de la vérité par la raison, de l’autre l’effort pour comprendre la construction par

lui-même d’un sujet capable de rechercher la vérité et aussi de s’affirmer comme

la finalité de sa propre action. Si on réduit la vie sociale des sociétés modernes à la

rationalisation, il n’y a plus de place pour les sciences sociales. Il n’y en a pas davantage si on s’intéresse seulement à la construction du sujet. La connaissance des

sociétés modernes exige que soient reconnues la séparation et la complémentarité

de ces deux objectifs : du système et de l’acteur. Il n’est ni excessif ni paradoxal de

dire que l’idée de société est le principal obstacle qui gêne le développement des

sciences sociales, puisqu’elles reposent sur la séparation et même l’opposition du

système et de l’acteur, alors que l’idée de société implique leur correspondance

directe.

 

C’est à dessein que je viens d’employer des mots qui sont ceux de Michel Foucault

parce qu’il est reconnu comme un des penseurs sociaux du dernier demi-siècle qui

a combattu le plus violemment l’idée de sujet ou d’homme. Je l’ai fait parce qu’il a

consacré la dernière partie de sa vie à étudier et à chercher les complémentarités

nécessaires entre ce qu’il appelle la philosophie, définie comme la recherche de

la vérité, et ce qu’il nomme la spiritualité, qui est la construction du sujet. Rappelons-nous l’idée principale de son Herméneutique du sujet, qui est la transcription de son cours de 1982 au Collège de France. Il insiste de manière répétée sur

l’importance centrale dans le monde grec, romain et proto-chrétien de l’idée du

« souci de soi » (epimeleia heautou), notion qui déborde très largement l’idée du

« connais-toi toi-même » (gnothi seauton) injonction transmise par la Pythie de

Delphes à Socrate. Cette pensée qui part de Platon passe par les stoïciens et les

épicuriens pour arriver chez les Pères de l’église. La tentation de réduire le « souci

de soi » à la connaissance, vient d’Aristote et, à travers les thomistes, débouche sur

la pensée dite moderne, sur l’illusion réductrice des Lumières qui restreint le sujet

à la connaissance de la vérité et à la critique de tout ce qui s’y oppose.

 

Notre problème principal est de nous interroger sur ce qu’il est advenu du « souci

de soi » dans un monde envahi par la volonté de connaissance. Comment la rationalisation et la subjectivation se sont-elles complétées mais aussi combattues, au

point souvent de se refuser mutuellement toute légitimité et de laisser face à face

des dictatures de l’objectivité, comme le fut le léninisme-maoïsme, en tant que

philosophie du progrès et, de l’autre côté, des dictatures de la subjectivité, comme

le fut le nationalisme völkisch du nazisme et comme le sont les communautarismes

récents et actuels.

 

Cette idée peut être transcrite dans le langage de la politique. Le privilège absolu

donné à la recherche de la vérité et à la rationalisation conduit à créer un espace

révolutionnaire dans lequel les appels à la subjectivation sont condamnés comme

« petit-bourgeois ». À l’inverse, la reconnaissance de l’autonomie relative de la

rationalisation et de la subjectivation, de la croissance et de la justice conduit à

une conception démocratique qui cherche à créer des conditions favorables à une

combinaison de la rationalisation et de la subjectivation.

 

Naturellement la sociologie comme telle ne peut pas hésiter entre ces deux

conceptions et ces deux politiques. Si on admet que son objet le plus général est

la recherche des liens entre la rationalisation et la subjectivation, ce qui est la définition même de la société moderne, la sociologie est par définition, par nécessité

intellectuelle, démocrate. À l’inverse les régimes et les forces révolutionnaires sont

toujours partisans de l’unidimensionnalité et de l’homogénéité du champ social

et par conséquent rejettent l’existence même de la sociologie et de l’ensemble des

sciences sociales, y compris l’histoire. Avec raison, en effet, puisque les sciences

sociales introduisent dès le départ la séparation de fait de la rationalisation et de

la subjectivisation et se donnent comme raison d’être de reconstruire entre elles

des relations qui ne peuvent plus être le epimeleia heautou platonicien mais qui

se manifestent dans ce que nous appelons la défense des droits humains fondamentaux et du caractère universel des droits individuels.

 

La rupture avec l’idée de système social

L’ennemi principal des sciences sociales est bien l’idée de société, parce qu’elle

s’identifie à un principe d’intégration des acteurs et du système et nie le déchirement originel entre la rationalisation et la subjectivation qui définit la modernité.

Aujourd’hui l’idée de société est affaiblie, si on définit la société comme un ensemble interdépendant d’organes qui ont pour fonction de maintenir l’intégration et

la capacité de changement d’un ensemble lié par des institutions et limité par des

frontières, et aussi de lutter contre l’insécurité, la désintégration et les menaces

extérieures. Certes on ne doit pas accorder trop d’importance au discours actuel

sur la disparition de l’État national ; en revanche toutes les grandes institutions se

sont affaiblies. Innombrables sont les analyses de la crise de la démocratie représentative, de la ville, de l’école, de la famille, ou du pouvoir judiciaire, et l’analyse

doit en effet commencer par l’expression d’un pessimisme radical. Celui-ci s’est

souvent exprimé dans le passé et on en trouve aujourd’hui de nombreux porte-parole parmi lesquels je cite seulement Jean Baudrillard, dont la force d’expression est considérable, par exemple quand il parle de la société de simulacre ou

aujourd’hui d’événements-voyous.

 

La séparation d’une économie mondialisée et d’institutions restées nationales ou

locales affaiblit tellement celles-ci qu’il faut passer par cette étape sceptique pour

arriver à une définition utile de l’objet des sciences sociales. La rupture avec toutes

les approches centrées sur l’idée de système social, qu’elles soient d’inspiration

structuro-fonctionnaliste ou structuro-marxiste, doit être clairement acceptée et

il faut en tirer des conséquences.

 

Nos conduites en société sont de moins en moins socialement construites. Une

des raisons principales de ce changement est que les technologies nouvelles,

surtout dans le domaine des communications, ne sont liées à aucune forme de

relations sociales, comme l’a bien signalé Manuel Castells, alors que dans la société

industrielle la division technique du travail était associée à ce que les marxistes

appellent la division sociale du travail. Les ordinateurs et le téléphone portable

au contraire font reculer les normes qui réglaient la vie sociale. La vie politique

elle-même consacre un temps croissant de ses débats et de ses décisions à des

problèmes qui affectent la vie privée de tout un chacun plutôt que la situation

sociale de certaines catégories.

 

Le monde de l’objectivité et celui de la subjectivité

La désagrégation des sociétés renforce-t-elle à l’inverse les forces qui interviennent au nom de principes qui ne sont pas proprement sociaux, qui en appellent

à la liberté, à l’égalité ou à la justice ou qui sont directement religieux ? Non, au

contraire la même évolution se manifeste autant du côté de ces expressions organisées du sujet que du côté de l’organisation économique et administrative, où

l’affaiblissement des partis et plus encore des syndicats correspond à la crise de la

démocratie représentative. Le cas le mieux connu est celui des Églises chrétiennes

qui subissent un fort recul comme institutions mais qui connaissent des nouvelles

formes d’existence, qui ont été bien explorées par de nombreux chercheurs et en

particulier par Danièle Hervieu-Léger. Les pèlerinages, les groupes charismatiques,

les cultes (que les Églises aiment confondre avec les sectes), les rassemblements

comme ceux qui se sont formés autour du pape Jean-Paul II, marquent la vigueur

des formes privées, mais aussi massives, de religiosité.

 

Le rapide développement des cultes et des Églises évangéliques, en particulier en

Amérique latine, n’est nullement une exception à cette tendance générale. Les

membres de ces Églises sont marqués par un échec social et cherchent à atteindre

des buts non sociaux qui leur donnent une bonne estime d’eux-mêmes et ils ont,

pour ces raisons, une relation très personnalisée avec les prêcheurs et d’autres

animateurs de leurs groupes.

 

Le monde islamique paraît aller dans une direction opposée. On a vu se créer des

républiques islamiques, en Iran et au Soudan ; le GIS n’a été écarté du pouvoir en

Algérie que par l’armée et beaucoup de pays proclament officiellement leur nature

islamique. Pour autant on peut rappeler que la montée de l’islamisme a fait suite

à l’échec du nationalisme arabe, depuis le Mouvement national égyptien de la fin

du XIXe siècle jusqu’à Nasser et après l’affaissement des régimes laïques baasistes

d’Irak et de Syrie. Beaucoup d’observateurs pensent que le modèle de la République islamique est entré en déclin.

 

Leurs arguments insistent sur le poids croissant des intellectuels islamiques qui

veulent relier la pensée islamique à la pensée occidentale ou encore sur le fait

que certains aspects élémentaires de la démocratie pénètrent dans des pays

islamiques (Maroc, Irak et même Iran). On peut même voir dans le jihadisme

aussi bien une volonté exacerbée du nationalisme islamiste qu’un abandon du

modèle khomeiniste ou que la concentration de la lutte dans des actions terroristes dirigées directement contre des pays occidentaux et menées par de jeunes

gens formés eux-mêmes à la culture occidentale. La guerre en effet s’étend,

aux dépens des relations internationales, et l’Organisation des nations unies

apparaît de moins en moins capable de faire respecter le droit international.

 

Un cas d’un intérêt exceptionnel est celui des États-Unis. Cette société forte, centre de l’économie mondiale, principal foyer de création technologique, organisée

autour d’institutions fortes dont la Cour suprême est la plus importante, a été

transformée brutalement, par l’attentat du 11 septembre 2001 puis par le déclenchement de la guerre en Irak en 2003, en une puissance avant tout militaire, luttant

pour imposer une vision du bien et de la démocratie contre une vision du mal,

en donnant à ces mots un contenu clairement religieux. Ceux qui combattent la

mondialisation ont compris que c’est en effet au niveau mondial que doivent s’exprimer des conflits qui risqueraient d’être freinés dans une situation dans laquelle

la domination économique est remplacée par l’hégémonie militaire et religieuse.

Nous sommes arrivés à une situation que nous avons définie par une forte décomposition à la fois du système social et des institutions créées au nom d’une foi,

d’un espoir ou d’une défense contre des menaces extérieures. Le résultat principal de cette double décomposition est de séparer de plus en plus complètement

un univers dominé par la technique, le marché et le profit, sans référence aux

« besoins » ou demandes de divers groupes humains, et un univers qui est traversé

d’émotions, de peurs et de recherche du lien communautaire. En termes simplifiés, nous voyons d’un côté le monde de l’objectivité et de l’autre côté celui de la

subjectivité. L’un et l’autre fonctionnent de manière pathologique : les émotions et

les croyances sont de moins en moins élaborées socialement ; d’un autre côté une

société réduite à son fonctionnement économique et plus largement à la rationalité

instrumentale, fonctionne comme une machine à réprimer et à reproduire, ce qui

rend impossible toute transformation sociale cohérente.

 

Une rationalité sans sujet et un sujet sans rationalité ne s’opposent pas seulement

comme deux parties opposées du monde, la partie dominante et la partie dominée, ils se heurtent à tous les niveaux de la vie sociale, depuis les choix politiques

jusqu’aux programmes scolaires. À tel point qu’une séparation des deux univers

entraîne la disparition de toute régulation de la vie sociale. Les institutions sont

alors remplacées par des frontières et les débats ou les conflits par des guerres.

Comme aucune collectivité ne peut vivre dans une séparation aussi complète entre

l’objectivité et la subjectivité, l’objet principal pour les sciences sociales est de

détecter les efforts faits pour récréer une intégration, une certaine reconstruction

de ce qui s’appelait la société, tout en sachant que cette solution ne redeviendra

jamais possible et que dans tous les cas la rupture entre le monde de l’objectivité

et celui de la subjectivité restera profonde.

 

D’un monde à l’autre

Il faut rechercher systématiquement les processus qui partent du monde de la

subjectivité vers celui de l’objectivité, puis les mouvements inverses qui vont

du monde de l’objectivité vers celui de subjectivité. Les sciences sociales consacrent une grande partie de leurs travaux à étudier comment la visée du monde

objectif par un sujet isolé peut lui permettre de découvrir une autre subjectivité

que la sienne et comment la découverte de l’altérité permet à son tour au sujet

de construire certains éléments d’un champ social d’action. Hypothèse qu’il me

semble naturel d’examiner avant l’autre, puisque la reconnaissance de l’altérité

permet le plus sûrement de jeter un pont entre l’univers de l’objectivité et celui

de la subjectivité.

 

Une communauté ou un individu défini par des croyances, des préférences ou

des peurs se heurte dans une situation où le système social est décomposé, à

l’existence d’autres acteurs, qu’il évalue par leur distance à eux-mêmes, distance

que l’on peut représenter par une échelle allant de la guerre à l’absorption, en

passant par la ségrégation, la discrimination et l’indifférence. C’est seulement la

découverte d’un monde objectif qui permet à un sujet de découvrir la présence

d’autres sujets qui se trouvent aux prises avec les mêmes problèmes dans l’apprentissage de l’action instrumentale. C’est la référence commune à l’instrumentalité

qui permet à un sujet de se découvrir lui-même, non pas comme enfermé dans

une image holiste de lui-même mais comme à la fois orienté par des valeurs et

par la recherche de moyens d’atteindre des objectifs concrets. Seule la référence

à une situation objective rend possible la création d’un sujet qui ne se définisse

pas seulement par son être, ses attributs et ses identités, mais aussi par la création

réfléchie de lui-même.

Le sujet ne peut exister qu’en se séparant du moi, qui est une réalité empirique

sans cesse changeante, et même de l’acteur social défini par ses attributs et par ses

fonctions. La séparation de l’individu, de l’acteur social et du sujet personnel ne

devient possible que si l’action instrumentale isole l’individu et si les interactions

avec d’autres permettent à l’acteur social de se définir à partir de l’image que

d’autres acteurs renvoient de lui. Le sujet n’est pas une expérience immédiate, il

n’apparaît que quand la fausse unité de l’individu est rompue.

 

Ce qui ne peut être réalisé que grâce à l’action instrumentale et aux relations avec

d’autres individus qui, par le même mouvement, peuvent êtres perçus comme

acteurs. Le plus haut niveau de formation du sujet est aussi celui de la reconnaissance de l’autre comme sujet.

 

L’autre est reconnu comme sujet quand le second prend conscience que la différence qui le sépare du premier n’exclut pas des références communes à la même

réalité objective. C’est ainsi que chaque individu ou groupe se reconnaît comme

sujet au même moment où il se sent acteur ou simple individu. Ce n’est pas dans

le seul face à face entre sujets que se crée la reconnaissance de l’autre. Pour qu’apparaisse cette reconnaissance (recognition pour utiliser l’expression de Charles

Taylor) il faut qu’il existe une médiation entre moi et l’autre, entre le sujet et un

autre sujet, ou entre deux et plusieurs individus. Cette médiation ne peut venir que

du monde de l’objectivité. La reconnaissance de l’autre est associée à l’action technique. Telle est la première réponse apportée à la question posée : comment établir

des communications entre les deux univers que la décomposition des systèmes

sociaux a séparés l’un de l’autre ? L’unité du monde scientifique et technique et la

diversité des cultures ne s’opposent pas l’une à l’autre ; on ne peut pas percevoir

la diversité des cultures sans passer par la reconnaissance de leur terrain commun

d’interaction qui est celui de la rationalité instrumentale. Il est impossible de choisir : ou le monde de l’objectivité ou celui de la subjectivité. Le vrai choix est entre

un rapport global à soi qui entraîne une absence de communication et, de l’autre

côté, une différenciation, grâce à l’action technique, du niveau de la création du

sujet et de celui où se place l’acteur social. Tout essentialisme, toute obsession de

l’identité, tout rejet de la différence nous enlèvent à la fois la capacité technique et

la reconnaissance de l’autre. Au contraire, l’importance de la démarche qui vient

d’être décrite est qu’elle établit des liens entre les deux univers qui ont été séparés

par la décomposition de la société.

 

L’analyse du mouvement inverse, par lequel le monde de l’objectivité se rattache

à celui de la subjectivité, est plus facile à mener. Une civilisation technicienne et

rationaliste découvre que son développement n’est pas « naturel », qu’il dépend

de facteurs sociaux qui peuvent l’accélérer ou le retarder. Nous savons que les

luttes d’intérêts, qui peuvent aller jusqu’à un conflit de classes, sont inséparables

de l’industrialisation ou d’autres formes de production. Plus précisément c’est

quand la société technicienne cherche à agir pour accélérer sa modernisation,

ou se défendre contre la concurrence qu’elle comprend que la croissance peut lui

permettre de régler ses problèmes.

 

Mais si cette idée est facile à concevoir et a pris une importance croissante dans

la plupart des pays, les résistances qu’elle rencontre sont considérables, car nous

sommes habitués à penser que la production structure une société et détermine

tous les autres aspects de la vie sociale. Le renversement de cette perspective s’est

opéré précisément au moment où s’est réalisée la décomposition des sociétés.

Longtemps l’idéologie du progrès a conduit à placer toutes les sociétés sur une

échelle de transformation de la production et de la productivité. C’est au moment

où cette conception a été rejetée que l’activité productive et plus largement la

croissance et le développement ont été redéfinis non plus comme la base objective d’une société au-dessus de laquelle s’élèvent les acteurs, les institutions et le

pouvoir, mais comme le résultat de facteurs sociaux et culturels.

 

Cette évolution générale a même été poussée par certains jusqu’au rejet complet

de l’idée de progrès, de développement et même de modernité. Beaucoup ont

trouvé des arguments contre la croissance et ont donné la priorité à la recherche

de l’équilibre et de l’intégration. Cette position est importante parce qu’elle pousse

à l’extrême l’explication sociale et culturelle des faits et des positions économiques

et technologiques, mais elle n’a pas réussi à s’imposer.

 

La recherche de la vérité et la construction du sujet

Cette interdépendance de la recherche de la vérité et de la construction du sujet

est au cœur de beaucoup de problèmes centraux de la pensée sociale. Comment

pouvons-nous combiner notre individualité, notre différence, avec la référence

à des principes universalistes qui permettent la communication et la reconnaissance de l’autre ? La réponse à cette question consiste à reconnaître que le souci

de la vérité doit être combiné avec la création du sujet, en sachant que les actions

économiques et techniques sont toujours marquées par un mode de modernisation qui comprend des composants culturels autant que techniques. Ce qu’il faut

écarter c’est les deux réponses qui rejettent la nécessité d’une complémentarité

des deux composants. La première identifie une société particulière – en général

la « société occidentale » – attirée par la modernité comme s’il n’y avait qu’un

chemin pour aller à Rome. La seconde défend un multiculturalisme extrême qui

rend incompréhensible la communication entre les cultures.

 

Cette démarche générale peut être appliquée à beaucoup de problèmes classiques

de la sociologie, par exemple à l’organisation scolaire qui doit à la fois donner des

connaissances et des normes communes à tous, et prendre en considération la

situation particulière sociale, culturelle et psychologique de chaque élève. Dans

aucun domaine les sciences sociales ne doivent aspirer à trouver un principe

central capable d’intégrer toutes les observations.

 

De l’expérience individuelle aux formes les plus institutionnalisées de la vie

sociale, partout et toujours il s’agit de combiner des orientations opposées mais

inséparables. Ce qui fait qu’au lieu de chercher le « bon choix », comme le voulait la

tradition, nous sentons la nécessité de combiner des exigences contraires et donc

de choisir des jugements ambivalents.

 

Comme toujours ces thèmes de sociologie générale doivent êtres présentés aussi

en termes de Women’s Studies, et de manière moins élaborée, de Gender Studies. Il

faut éviter de répéter une fois de plus l’erreur qui consiste à attribuer des caractères

différents à la « psychologie » féminine et à la « psychologie » masculine, en disant

par exemple que les femmes sont du côté de la subjectivation et les hommes du

côté de la rationalisation. Une des idées sur lesquelles repose la présente analyse

est qu’il faut à tout prix maintenir ou rétablir un lien entre la rationalisation et la

subjectivisation, car elles sont les deux forces de la modernité, comme je l’ai déjà

dit dans Critique de la modernité (Fayard, 1992).

 

Il faut appliquer ici la ligne centrale d’analyse de mon récent livre Le Monde des

femmes (Fayard, 2006), et reconnaître que les femmes ont été enfermées dans un

espace privé qui non seulement leur enlevait l’accès à la vie publique mais encore

leur interdisait toute subjectivité. Elles attachent une très grande importance à

la réintégration de la recherche de la vérité et de la construction du sujet, pour

reprendre les termes de Michel Foucault.

 

C’est pourquoi si on accepte mon hypothèse générale, à savoir que les sciences

sociales ont pour objet principal l’étude des acteurs sociaux et que cet objet n’existe

que si la recherche de la vérité et la construction du sujet sont à la fois séparées et

liées l’une à l’autre, il faut conclure que cette construction des acteurs sociaux est

associée au basculement culturel qui a remplacé au cours des dernières décennies

une culture fondée sur la conquête du monde et sur la création de tensions internes très fortes, par une culture conçue et défendue par les femmes et qui cherche

avant tout à reconstruire l’acteur – individuel ou collectif – brutalement coupé en

deux, et dont une des faces – celle qui gère la raison instrumentale – a reçu souvent

un pouvoir presque absolu sur une subjectivité réduite à la vie privée et considérée

comme un niveau inférieur de conduites sociales.

 

Ce changement de démarche constitue un des aspects principaux du passage

d’un paradigme à un autre, que j’ai analysé dans un de mes livres récents. Après

avoir mené l’analyse de la pensée et de l’action sociale en termes économiques

et sociaux pendant près de deux siècles, nous sommes passés dans un nouveau

paradigme construit sur des catégories culturelles. Les femmes en sont les principaux agents parce qu’elles veulent recomposer un monde où se combineraient,

au lieu de s’opposer, nature et culture, sexualité et action rationnelle, hommes et

femmes, etc.

 

Comprendre le sens

Une grande partie du travail des sciences sociales consiste à décrire et à comprendre la construction de ce qui est un champ d’action et un réseau de communication. Mais une telle construction ne serait pas possible si ne s’opérait pas

d’abord une séparation des réalités objectives de la science ou de la technologie,

et des orientations des sujets, dont il faut ensuite retrouver l’interdépendance. Ces

derniers mots définissent bien la distance qui sépare les nouveaux ensembles des

anciens systèmes sociaux. Ceux-ci étaient définis par la fonctionnalité de chaque

conduite et la cohérence des normes sociales. Aujourd’hui nous vivons dans des

relations à la fois de différenciation et d’interdépendance entre la rationalisation

et la construction du sujet.

 

Nous sortons de la sociologie classique pour entrer dans une représentation de la

vie sociale où la « philosophie » et la « spiritualité », pour reprendre une dernière

fois les mots de Foucault, ne sont ni séparables ni unifiables. Une grande partie

des conduites sociales est commandée par l’organisation technique et économique, mais beaucoup de conduites ont aussi des fondements non sociaux. L’idée

de sujet ainsi redéfinie, donc très éloignée de l’universalisme distant des Lumières, est au centre de cette « recherche de soi », nouvelle forme de « souci de soi »

qui agit sur les individus pour leur donner la capacité, outre celle de chercher la

vérité, de se reconnaître comme ceux qui, en cherchant cette vérité, se cherchent

eux-mêmes.

 

Je me limiterai pour conclure à proposer une définition de l’objet actuel de nos

études. Nous avons étudié des civilisations, des sociétés, des modes de production

et des mouvements sociaux. Nous sommes entraînés aujourd’hui vers un nouvel

objectif central : comprendre le meaning, le sens des conduites. Notre préoccupation principale, dans une société dont la représentation d’elle-même est dominée

par des catégories culturelles plus que politiques et économiques, est de comprendre le sens pour les acteurs de leur situation et de leurs actions, ce qui veut dire

que nous devons évaluer et définir ces situations et ces actions en termes de leurs

effets sur la construction d’eux-mêmes. Ce n’est plus la situation qui donne sens

à nos conduites, ce n’est même plus notre action qui transforme notre situation ;

c’est la construction de nous-mêmes comme sujets qui guide le jugement que nous

portons sur notre situation et sur nos conduites.




La question du sujet dans le social

et dans les sciences sociales aujourd’hui


 

François Laplantine


 

La notion de sujet est éminemment polysémique et il est nécessaire de distinguer un sujet logique (appelé aussi épistémique), un sujet psychologique

(pouvant être désigné par les termes d’esprit, de mental, de conscience

ou encore d’intériorité), un sujet linguistique (le sujet de la phrase dans un acte

de parole), un sujet culturel, un sujet juridique (posant la question de la reconnaissance non seulement de l’individu mais de la personne), un sujet politique.

Je n’inclus pas ce que l’on pourrait appeler le sujet social car la socialisation n’est

nullement une dimension, mais une condition (la nôtre).

 

Trois modalités du sujet retiendront dans un premier temps notre attention. Le

sujet politique d’abord pris dans des rapports de domination et de pouvoir. Ce

que l’on appelle dans cette acception un sujet désigne aussi paradoxalement celui

ou celle qui est considéré comme un objet. Le sujet (subjectus) peut être objet

(par exemple d’une observation), soumis (par exemple à une expérimentation),

assujetti. Il n’est pas seulement celui qui commande mais celui qui obéit, le sujet

du maître étant l’esclave (l’objet) du prince. La relation entre commander et obéir,

dominer et être dominé peut néanmoins donner lieu à un processus de retournement (de la soumission en domination) comme dans la dialectique hégélienne

du maître et de l’esclave et comme nous le voyons aussi dans un certain nombre

de films : The servant (1963) de Joseph Losey, Le Limier (1972) de Mankiewicz, La

Règle du jeu (1939) de Renoir qui mettent en scène les relations entre les maîtres et

les domestiques, relations on ne peut plus instables, médiatisées par le personnage

d’Octave (interprété par Renoir lui-même) qui est une espèce de trickster.

 

Je voudrais ici faire part d’une expérience personnelle. Chaque fois que je me

trouve au Brésil et que je veux exprimer le terme sujet dans la langue portugaise, je

dois éviter de prononcer le mot sujeito. Car le sujeito brésilien n’est pas traduisible

en français par sujet. Il renvoie au passé esclavagiste de la société brésilienne. Être

sujeito au Brésil, c’est être assujetti c’est-à-dire être considéré comme un objet.

 

Si dans certains contextes sociaux et langagiers le sujet est défini par ce qu’il subit

(dans son corps), il est aussi susceptible de se révolter contre cet assujettissement,

ce dernier pouvant venir du dominant mais aussi de lui-même comme le montre

La Boétie dans De la sertitude volontaire. Quoi qu’il en soit la révolte vient toujours

du sujet, jamais de l’objet, le premier pouvant être collectif.

 

La seconde dimension qui retiendra notre attention est le sujet du langage et non

seulement de la langue qui n’en est qu’un aspect. Dans la langue, il n’y a qu’un

ensemble de signes et de règles grammaticales. Le langage, c’est tout autre chose.

Il est irréductible à la logique des énoncés. Il se constitue, ainsi que l’a montré

Émile Benveniste, dans des processus d’énonciation. C’est ici, dans la dynamique

de la phrase (et non dans sa décomposition et sa stabilisation lexicographique)

qu’il convient de rechercher le sujet. Car la phrase est l’acte du sujet engagé

physiquement dans un processus temporel et historique. C’est elle qui est la plus

révélatrice de ce qui se joue dans le langage, lequel est « forme et non substance »

(De Saussure), événement, acte de parole d’auteurs, d’acteurs, de locuteurs et

d’interlocuteurs.

La manière dont on traite le langage affecte la manière dont on traite (et maltraite)

le sujet pris non pas seulement linguistiquement mais langagièrement dans des

relations de pouvoir. Lorsque le langage est considéré comme un instrument pour

« communiquer » (l’un des maître mots aujourd’hui), on procède à une instrumentalisation et une réification du sujet. Or le langage n’est pas seulement moyen, mais

sujet de l’action et de la connaissance.

 

Mais tandis que je suis en train de procéder à cette affirmation c’est-à-dire entraîné

dans une construction gérondive de la phrase, surgit de la négativité qui va contredire ce propos et cette négativité arrive du Japon. Du Japon, parce que dans la

langue japonaise il existe des phrases sans sujet de l’énonciation, des phrases dans

lesquelles la construction grammaticale ne précise pas qui est sujet. Par exemple

lorsque l’on dit en japonais ce que nous serions tenté de traduire par « je t’aime »,

on ne peut savoir, ou du moins savoir avec précision qui aime qui. On ne parle pas

à partir d’un centre. Nous y reviendrons.

 

Le sujet logique (ou sujet de la connaissance) sur lequel nous allons maintenant

fixer notre attention a été en Europe successivement socratique, cartésien, kantien,

durkheimien, sartrien. Le sujet cartésien (cogito) permet de séparer l’intelligible

et le sensible, le sensé et l’insensé, la raison et la folie et corrélativement d’exclure

les femmes, les enfants, les malades mentaux et tous ceux que l’on n’appelle pas

encore « primitifs » de la pensée civilisée. Le sujet kantien quant à lui (ou sujet

transcendantal) dont est très redevable le courant durkheimien des sciences

sociales n’est pas le sujet empirique. Il postule l’existence de formes a priori de la

connaissance. Ces formes ne peuvent se transformer. Elles sont rigoureusement

immuables, éternelles, universelles, indépendantes du contexte de la culture et

des mutations de l’histoire.

 

Ce sujet épistémique eurocentré qui ne sera mis en question que très tardivement

par les anthropologues français1 se voit doté de deux attributs : l’autonomie et la

souveraineté. La mise en scène de ces deux attributs culmine dans les personnages

inventés par l’un des plus grands cinéastes du XXe siècle : Orson Welles. Othello,

Falstaff, Macbeth, Charles Foster Kane sont les maîtres absolus de tout ce qui existe

et en particulier les maîtres absolus du temps. Mais ils se trouvent, chemin faisant,

confrontés à une singulière adversité. Car plus nous entrons dans le XXe siècle, plus

les liens entre le social et le sujet paraissent se distendre, plus l’individu s’estime

menacé par la domination de ce que Le Bon appelle la foule ; Freud, la horde ;

Canetti, la masse ou la meute ; Klemperer, la troupe. Trois œuvres sont particulièrement caractéristiques de cette attitude : Masse et Puissance (1960) de Canetti,

La Foule d’Élia Kazan (1957) et Rhinocéros (1959) d’Eugène Ionesco.

 

La querelle du sujet

Il est aujourd’hui de plus en plus difficile, dans le contexte de la globalisation marchande, de distinguer les lignes de force qui pouvaient encore il y a une quinzaine

d’années s’articuler autour de deux attitudes qu’il convient de rappeler.

 

	La première peut être qualifiée de démystificatrice. Elle procède à la mise en

question du sujet issu de la philosophie classique européenne dont la phénoménologie husserlienne, même en introduisant la notion d’intersubjectivité, maintient

l’orientation.




Une première critique peut être qualifiée de durkheimienne : la notion d’individu

libre et autonome est une construction sociale. Une seconde, dans la mouvance

du marxisme, du freudisme et de la pensée nietzschéenne, introduit du soupçon

dans les évidences cartésiennes de la conscience. Elle culmine dans Les mots et

les Choses de Michel Foucault publié en 1966. Une troisième critique, wittgensteinienne, consiste à démonter les « jeux de langage » auxquels se livre le sujet et à

abandonner ce dernier dans ce qu’il a de prétentieusement métaphysique.

 

Dans ces trois cas, ce qui est mis en question est le privilège conféré au sujet absolu

et qui triomphe dans la notion d’auteur en tant que créateur d’une œuvre unique,

authentique et originale. Cette notion, qui avait commencé à être questionnée par

Bakhtine, Proust et Benjamin, se voit attaquée dans les années 1960 par Lacan,

Althusser, Foucault et Roland Barthes. Foucault termine un texte célèbre intitulé

« Qu’est-ce qu’un auteur ? » (1969) par « Qu’importe qui parle ». Et Barthes conclut

un article sur « la mort de l’auteur » (1968) par cette phrase : « La naissance du

lecteur doit se payer par la mort de l’auteur ».

 

	À ces attitudes démystificatrices (des tentations et des illusions du sujet)

s’opposent des positions de réaffirmation du sujet irréductible au système ou à la

structure. Dès 1954 deux textes de François Truffaut publiés dans Les Cahiers du

cinéma revendiquent une « politique des auteurs ». À ces textes fait écho le film

Chronique d’un été réalisé en 1960 par Jean Rouch et Edgar Morin. Déjà donc à

cette époque, des réticences se font jour et des résistances s’instaurent à l’égard de

la flambée structuraliste qui correspond très exactement à l’époque où le général

De Gaulle est au pouvoir : 1958-1969. La mathématisation de la sociologie, la formalisation de l’anthropologie, la linguistisation des études littéraires, théâtrales,

cinématographiques correspondent à un moment de l’histoire qui s’appréhende

comme une époque d’opulence et de prospérité économique où tout peut être

maîtrisé, expliqué, démonté par des experts, où tout peut être pacifié aussi, alors

qu’en 1962 est mis fin à la guerre d’Algérie.




 

Les années 1960-1970 sont placées en France dans le domaine des sciences humaines et sociales sous le signe de la fin du sujet (ou de la « mort de l’homme ») avec

Foucault, Lacan, Lévi-Strauss, Barthes, Althusser. Plus on s’éloigne de ces années-là,

plus le modèle du système ou de la structure c’est-à-dire de ce que Vattimo appelle

le « pôle fort » du savoir connaît un épuisement. Certains commencent alors à se

sentir orphelins des paradigmes « durs » (qui reviennent néanmoins aujourd’hui

sous forme du cognitivisme et des neurosciences), d’autres se résignent en estimant qu’il n’y a plus de modèle mais seulement des « pratiques sociales », d’autres

enfin peuvent être tentés par une attitude irrationaliste.

 

Deux recherches pionnières, très éloignées par ailleurs l’une de l’autre, font à

mon avis figure d’exception. L’œuvre de Paul Ricœur (construite à partir de l’interrogation de la dimension narrative de notre expérience) qui consiste dans une

réaffirmation de l’historicité du sujet mais engage son auteur dans une position

qui n’est nullement celle d’une restauration idéaliste mais d’une problématisation

herméneutique. Le travail d’Alain Touraine à partir du début des années 1980

autour du thème du retour de l’acteur.

 

Il n’est plus guère possible dans le début des années 2000 d’opposer des démolisseurs du sujet (que l’on appellerait plutôt aujourd’hui des déconstructeurs) à

la manière du structuralisme des années 1960 et des défenseurs qui ne sont pas

nécessairement des héritiers de l’idéalisme cartésien ou kantien.

 

Ce qui est actuellement en crise est à la fois le logicisme sans sujet du structuralisme et le sujet logique durkheimien non troublé d’affectivité, impassible et

immuable, le sujet eurocentré c’est-à-dire blanc, masculin, hétérosexuel, compact,

constant, cohérent, transparent, adéquat à lui-même. Ce sujet de l’universalisme

à la française n’a rien d’anthropologique mais me paraît androcentré, géocentré et même chromatocentré. Cet universalisme par capitalisation de signes

(homme – blanc – hétérosexuel – jamais malade – toujours jeune et toujours en

forme – propriétaire ou copropriétaire de tous les biens et de toutes les valeurs)

est une forme de communautarisme déguisé. C’est un universalisme abstrait,

anhistorique et métaculturel qui a de la difficulté à prendre en considération les

situations de vulnérabilité créées par la logique économiste de la globalisation.

 

Pour dire les choses autrement, la notion égologique de sujet individuel tel qu’il

s’est construit historiquement, philosophiquement, sociologiquement et anthropologiquement en Europe n’est pas transférable telle quelle dans d’autres sociétés

et à d’autres époques2. Il peut même constituer un obstacle dans la connaissance

(qui commence avec la reconnaissance au sens d’Axel Honneth et de Charles

Taylor) de ce qui se joue aujourd’hui dans toutes les sociétés : non seulement des

rapports socio-économiques de classe, mais des rapports de couleur, de genre, de

génération, des rapports aux situations de handicap sans oublier la manière dont

on traite les animaux.

 

À l’intérieur d’une perspective eurocentrée, androcentrée, blancocentrée, coincée

dans un anthropocentrisme arrogant, la question du lien à la nature ne se pose

même pas et la reconnaissance des minorités sexuelles (gay, queer), culturelles

ainsi que des langues minorées peut difficilement être posée. Il convient néanmoins de rappeler que c’est à partir du sujet européen qu’a commencé à être

effectuée une critique de l’assujettissement, mais préférentiellement sur le seul

mode des rapports de classe, les autres rapports de domination tendant à être

réduits à ce rapport-là.

Nous proposerons de nous déplacer maintenant moins vers les sociétés qualifiées

paresseusement de « traditionnelles » (elles ne le sont que dans le regard posé

sur elles) que vers les sociétés « périphériques » (ou issues des « périphéries »)

et diasporiques dans lesquelles un certain nombre de chercheurs contribuent

aujourd’hui au renouvellement des sciences humaines et sociales. Mais auparavant

nous effectuerons un détour par le Japon. Puis nous aurons recours à notre propre

expérience du candomblé au Brésil.

 

Détour par le Japon

Il existe dans la langue japonaise des phrases sans sujet. Alors qu’en français on

dit « j’ai froid », le je précédant le froid, ce qui sera exprimé en japonais est une

impression de froid transformant celui qui le ressent mais ne peut se trouver

grammaticalement avant le froid. De même, pour dire « je te donne », on ne mentionnera celui qui donne qu’après avoir établi le contexte du don. Le donataire est

situé dans une relation par rapport à celui qui reçoit dans une phrase modulant la

politesse à partir de celui qui est honoré en recevant un présent.

 

De ces deux exemples, on aurait tort de conclure que le sujet n’existe pas. Seulement il n’apparaît pas grammaticalement dans la phrase dans une position

antérieure, supérieure, transcendante, susceptible d’entraîner le verbe. Le sujet

existe bien, mais pas en lui-même car il est relatif au contexte. Il existe mais pas au

point de pouvoir être séparé, distingué et désigné comme « je ». Le sujet japonais

se présente (et s’absente), flottant, dans une indéfinition et une indétermination

qui peuvent être tenues pour les Occidentaux pour du flou, mais répond au Japon

à une exigence de rendre compte avec précision d’une situation singulière.

Le détour par le Japon nous permet de comprendre que l’organisation socio-linguistique de la langue française n’a rien d’universel et est même plutôt exceptionnelle. Plaçant le sujet au début de la phrase, lui attribuant une position antéprédicative, elle conçoit que ce dernier peut exister indépendamment du monde social

et environnemental. Dans la langue française, comme dans les langues indo-européennes, l’arabe et le turc, le sujet existe non seulement en lui-même mais comme

étant identique à lui-même et indépendant du contexte (social, culturel, naturel)

dans lequel il se situe à un moment donné.

 

Or ce sujet de la phrase est aussi le sujet d’une certaine forme d’observations et de

rationalité scientifique. S’autocréditant d’une préexistence et d’une prééminence

c’est-à-dire d’une antériorité, d’une supériorité et d’une extériorité par rapport à

toutes les expériences qu’il ne fait en quelque sorte que traverser sans que cela

le transforme pour autant, instance indépendante du milieu, des situations, des

évènements, se situant avant, au-dessus et au-delà de toute relation (laquelle

devient dans ces conditions relative par rapport à lui), il a tous les caractères d’une

fiction performative.

 

L’opération asymétrique, asituationnelle et acontextuelle d’une certaine objectivité

par objectivation à travers laquelle le sujet constitue un champ (empirique et théorique) par réduction du lien au social et à l’environnement à l’état d’objet n’a rien

d’universel. On s’en rend bien compte avec le cinéma. Les personnages peuvent

être filmés de manière européanisante (disons bressonnienne) ou new-yorkaise

(par exemple à la manière de Jim Jarmusch dans Coffee and cigarettes – 2003) en

coupant les acteurs de leur environnement ou de manière japonisante (Naomi

Kawase, Katsuhito Ishii, Kohi Oguri) en ne séparant jamais les êtres humains de

la nature. On comprend dès lors le succès du cinéma d’Antonioni au Japon. « Les

personnages de mes films », a déclaré en 1961 le réalisateur « sont une partie de

l’environnement avec les sentiments, les animaux. Rien de plus ».

 

Dans une société comme le Japon, organisée à partir d’une pensée holistique de

la continuité entre la nature et la culture et d’une plus grande conformité à des

modèles sociaux, il est malvenu que l’individu se distingue et s’affirme indépendamment de la totalité. Ce qui ne signifie nullement une fois encore que le sujet

individuel n’existe pas, mais que l’individualisme – notion exceptionnelle dans

l’histoire des sociétés et dont le terme n’apparaît dans la langue française qu’en

1825 – y est considéré comme une calamité.

 

Le sujet individuel existe bien dans l’ailleurs et dans l’avant de ce que l’on a appelé

en Europe la modernité mais ce n’est pas l’individualisme qui triomphe avec le

romantisme, l’individu comme centre, sens et valeur suprême, lequel se trouve

dans la logique contemporaine de la mercantilisation généralisée, relégué complètement à l’arrière-plan. Le sujet individuel n’est donc pas le propre de cette aire et

de cette époque de civilisation, mais l’héroïsation du sujet, objet d’un rituel sans

fin de célébration.

 

Du candomblé brésilien à la pensée marrane de Spinoza

Dans la société brésilienne, société hypercomplexe qui n’est ni totalement groupale ni franchement individualiste, le candomblé peut être considéré comme une

des plus fortes affirmations de la mémoire africaine en terre américaine. Il s’agit

d’une mémoire réinventée et qui pose, depuis le début des années 2000, au cours

desquelles apparaît la notion d’« afro-descendants » la question de la reconnaissance des minorités noires, lesquelles dans une ville comme Salvador da Bahia

constituent la majorité de la population.

 

Le processus d’initiation auquel je me suis soumis au cours de deux rituels appelés

respectivement obi et bori n’a rien d’intellectuel. C’est un apprentissage tactile,

musical, chromatique, chorégraphique et surtout culinaire dans lequel ce qui est

valorisé, ce sont les personnalités multiples que les conditionnements sociaux

n’ont pas laissé s’exprimer. Il s’agit à la fois d’une affirmation de soi par alternance

de moi différents et du développement de notre personnalité dans ce qu’elle a

d’unique en tant qu’elle entretient un lien privilégié avec un orixa (ancêtre, mais

aussi force de la nature personnalisée).

 

La culture du candomblé, qui suppose un travail d’intériorisation de normes extra-européennes, s’organise à partir de la notion d’axé, énergie pouvant être acquise et

transmise, n’appartenant pas à l’individu mais au groupe et dont chacun ne détient

qu’une partie. À travers l’axé de l’orixa dans ce qu’il a de singulier, je me trouve relié

au groupe mais aussi au cosmos : à la terre africaine dont chaque terreiro peut être

considéré comme un morceau3.

 

Cette culture d’une extrême personnalisation et d’une intense socialisation nous

permet de réaliser physiquement que ce qui est le plus personnel et intime n’en

est pas moins social. La question de l’opposition voire même de la relation entre

la subjectivation et la socialisation n’a aucune raison d’être posée car elles sont

un seul et même processus. Mais il y a plus (ou autre chose) dans l’apprentissage

du candomblé pour un anthropologue européen. Pour y avoir accès, il convient

d’accepter une conversion méthodologique : non seulement un « principe de coupure » au sens bastidien du terme, mais ce que Lévy-Bruhl appelait un « principe

de participation ». Le sujet de la connaissance ne surplombe plus un objet d’étude

dans une position d’antériorité, de supériorité et d’extériorité. Il est ce sujet-objet

évoluant dans une situation d’observation bien particulière.

 

La culture du candomblé nous arrache à une conception non seulement eurocentrique mais aussi logocentrique et anthropocentrique du sujet c’est-à-dire à l’illusion de nous croire sujet extérieur par rapport à un monde-objet. Les séparations

(des autres, de la nature) constitutives d’un « dedans » et d’un « dehors », d’un « intérieur » et d’un « extérieur » c’est-à-dire d’une opération non seulement d’objectivité

mais d’objectalité apparaissent comme relevant d’une illusion de nous croire séparés4. Elles ne sont pas pour autant abandonnées, mais questionnées à partir d’une

autre perspective qui est celle de l’implication du chercheur dans une situation5.

Il n’est pas nécessaire, dans l’élaboration d’une anthropologie différente du sujet,

de sortir de notre aire de civilisation. Spinoza n’est pas moins rationaliste que Descartes. C’est même un rationaliste intransigeant qui construit ses démonstrations

à partir d’enchaînements mathématiques. Mais il élabore en plein siècle classique

une pensée de la continuité dans laquelle l’affection, la réflexion, le langage, la

théorie de la connaissance, l’éthique et le politique ne sont plus envisagés dans

des domaines distincts.

 

Les difficultés dans lesquelles nous nous débattons aujourd’hui dans la constitution si difficile d’une anthropologie historique du sujet sont les difficultés créées

par l’héritage du cartésianisme. La force et la richesse de ce dernier sont d’avoir

libéré la pensée de l’occultisme. Mais son revers est d’avoir créé deux univers

étrangers l’un à l’autre (le corps-objet incapable de penser / l’esprit-sujet incapable de sentir) c’est-à-dire d’avoir séparé le concept de l’affect. Cela conduit à

l’impossibilité ou du moins la difficulté qui est la nôtre aujourd’hui de percevoir

une continuité entre la vie organique, la vie de la subjectivité et ce que Simmel

appelle la « vie sociale ».

 

Spinoza le premier élabore une pensée critique de la séparation du corps, du sujet

et du social ne pouvant plus être appréhendés séparément en termes de catégorialité, mais ensemble en terme d’intensités et de modalités. Si cette anthropologie

accorde une prééminence, c’est à l’activité, non à la choséité. Avec Spinoza, nous

abandonnons une pensée mécaniste de la substance et nous nous engageons dans

une pensée rigoureusement moderne dans laquelle le sujet est indissociablement

individuel et collectif, affection et réflexion, acte de penser et de sentir.

 

Cette solidarité de ce que l’on ne peut plus appeler des catégories ou des instances

(car dans l’Éthique chaque fois qu’il est question de la vie privée, il en va aussi de

la cité) n’est pas sans provoquer des conflits. Spinoza en sait quelque chose dans

la situation marginale de marrane qui était la sienne aux Pays-Bas au XVIIe siècle.

Le double langage du marranisme dans lequel est écrit l’Éthique, qui a souvent

été perçu comme une stratégie hypocrite, consiste à articuler les propositions

– démonstrations et les scolies. Les premières, extrêmement concises, avancent de

manière rectiligne. Les scolies, eux, prennent davantage le temps de s’attarder. Ils

se déploient, comme dans le candomblé, de manière curciligne. Ils sont attentifs

aux flexions des cas particuliers. Ils revivent ce que pouvait avoir d’aride, d’impersonnel, d’objectivant la seule logique de l’explication.

 

Dans la construction d’une anthropologie du sujet, l’énergie et la contemporanéité

de la pensée de Spinoza peut être un recours fécond et particulièrement riche

d’implications éthiques et politiques6. Il n’empêche qu’aujourd’hui dans les

sciences sociales, nous sommes restés cartésiens (cartésiens, baconiens, durkheimiens…), nous ne sommes nullement devenus spinozistes, terme longtemps tenu

pour une insulte pour désigner les athées.

 

De la dépression

Le paysage empirique, notionnel et conceptuel de ce que l’on appelle sujet n’a

aucune stabilité. Il est éminemment évolutif. Il varie selon la place que l’on occupe

dans une société donnée et, à l’intérieur d’une même société, il est possible d’observer des mutations dans le statut conféré à la subjectivité. L’évolution récente

des formes de psychopathologie en Europe nous paraît être un excellent révélateur des processus en cours. Jusqu’à la sortie de la Seconde Guerre mondiale, il

existait deux formes de symptômes clairement identifiables : la schizophrénie et

la névrose d’angoisse, laquelle peut être considérée comme étant le fait du sujet

divisé par le conflit entre le désir et l’obéissance. À partir des années 1960-1970 les

troubles de la dépression commencent à l’emporter sur les troubles du conflit ainsi

que l’a montré Alain Ehrenberg7. Ils constituent aujourd’hui près de la moitié

des demandes auxquelles sont confrontés les médecins généralistes. Alors que la

névrose joue somatiquement le drame de la culpabilité (par rapport à l’autorité

paternelle), la dépression (ou mélancolie) est une pathologie de la défaillance et

du manque de conflictualité sur laquelle était fondée la notion de sujet.

 

Les questions posées aujourd’hui par la clinique de la migration, de l’exil, ainsi

que des situations humiliantes de précarité (chômage, handicap), mais aussi de

vulnérabilité dans le travail8 nous incitent à reconsidérer le sujet de la modernité européenne, affrontant des interdits, éprouvant de la culpabilité à travers des

identifications familiales franches. Ce qui est également en crise aujourd’hui est

la structuration collective du sujet à travers les valeurs (en particulier scolaires) de

la République.

 

Il est devenu dans ces conditions extrêmement difficile de définir le sujet ; il n’est

plus l’individu déchiré, divisé, révolté, en guerre avec lui-même et avec la figure

paternelle de la loi. Ce déclin de la conflictualité est lié au déclin du politique au

profit de l’économisme, à la pression croissante exercée pour réussir à tout prix qui

s’accompagne d’une crainte de ne pas être à la hauteur, de ne jamais trouver un

emploi ou, l’ayant trouvé, de le perdre. La souffrance sociale (plus que familiale) qui

n’est plus liée au conflit, mais ainsi que l’écrit Ehrenberg au « manque de conflit »,

à l’« insuffisance », à la « défaillance » et à la démission conduit à ne plus tenir

pour absolu le sujet de la psychanalyse française qui a procédé à bien des égards à

la nationalisation de la galaxie viennoise du tournant du XIXe siècle, mais aussi le

sujet de la philosophie et de l’anthropologie à la française. Un nombre de plus en

plus important d’hommes et de femmes, venus notamment des immigrations, se

reconnaît de moins en moins dans ces constructions sociales et historiques qui sont

différentes de celles de la société brésilienne et étrangère au monde anglo-saxon.

 

Perspectives

Dans une mise en perspective historique attentive aux mutations, le sujet

conscient, raisonnable, maître de lui-même, lucide, cohérent, compact, complet,

identitaire, blindé, gonflé à bloc apparaît comme un imaginaire que la littérature

et le cinéma ont mis en scène avant de la dégonfler. L’individu conquérant, aventureux, orgueilleux, victorieux, peut être « généreux, émouvant, ridicule » (A. Touraine). C’est une construction sociale, une idéologie de désir de toute puissance qui

ne serait pas travaillée par de la négativité. C’est une idéologie de pouvoir ou plus

exactement d’abus de pouvoir qui appelle flou, hybride, métis tout ce qui n’entre

pas dans cette opération. Mais cette dernière se heurte au rappel à l’ordre du réel :

la finitude, la mort. C’est cela, et seulement cela, qui est rigoureusement universel,

mais même cet universel là ne peut être que situationnel.

 

Les débats autour de la notion de sujet sont souvent mal posés : en termes euro-centriques d’une opposition entre l’individuel et le sériel, le sujet et le social, la

désubjectivation appelant des stratégies de resubjectivation. Il convient, nous

semble-t-il, de déplacer les questions en articulant de manière nouvelle le subjectif,

le corps, le social, le politique et l’éthique loin des discours de généralisation et

d’abstraction consistant à s’extraire (de situations concrètes), à s’abstraire (d’une

expérience) et à abstraire, à la manière kantienne, un sujet transcendantal.

 

Dans les sociétés contemporaines, la question du sujet ne se pose plus du tout de la

même façon qu’à l’époque de Durkheim (où ce qui était visé et paraissait réalisable

était l’intégration sociale dans la République), de Sartre (qui traçait ce qu’il appelait

les « chemins de la liberté ») ou même de Pasolini ou de Guy Debord. Nous nous

trouvons confrontés à toute la puissance de l’économisme ainsi qu’à la légitimation

et à l’instrumentalisation d’un modèle néo-positiviste de plus en plus dominant (le

déterminisme antisociologique et antipsychologique des neurosciences) qui tend à

réduire le sujet au cerveau. Le débat des années 1960 doit dont être repensé sur de

tout autres bases. C’est à partir de la notion indissociablement éthique, politique

et juridique de personne que la question du sujet est susceptible d’être renouvelée

aujourd’hui en articulant, ainsi que le propose Nancy Fraser9, une politique de

la redistribution et une politique de la reconnaissance. La première concerne les

rapports sociaux-économiques alors que la seconde prend en compte ce qui ne

se réduit pas seulement à ces derniers : des rapports de culture, de génération,

de genre, de sexualité et de couleur de peau. La première perspective est celle de

l’alter égaux (désigné par les gouvernements sous le nom d’« égalité des chances »).

Elle consiste à tendre vers l’abolition des différences. La seconde, qu’il ne faut pas

disjoindre de la précédente, nous proposons de l’appeler celle de l’alter ego. Il s’agit

de reconnaître les différences, de les valoriser, sans toutefois les essentialiser.

 

Une partie des éléments de réponse vient aujourd’hui des marges et des périphéries, des personnalités métissées, hybrides, diasporiques, ne se reconnaissant plus comme étant d’ici ou de là-bas ni comme étant ceci ou cela. Ces

personnalités par exemple ne se sentent ni ne se veulent ni exclusivement

arabes ni uniquement françaises. Il ne nous semble pas possible dans ces

conditions de définir un modèle mais plus modestement d’appréhender (c’est-à-dire d’approcher avec prudence) des modalités et des modulations inédites du sujet qui est susceptible de se former et se transformer en échappant à la fois à l’homogénéité de la structure et à la particularité de la culture.

 

Ce qui est en train d’émerger aujourd’hui, tout en étant l’objet d’incompréhension et souvent de réprobation, n’obéit pas davantage à la logique du ET de la

conjonction pure (être arabo-français de manière indifférenciée) qu’à celle de la

disjonction : rester arabe OU devenir français. Nous nous trouvons confrontés à

des processus qui ne conduisent ni à l’assimilation totale ni à la fragmentation

différentialiste ; ni à l’indifférenciation, ni à l’alternative, mais bien plutôt à de

l’alternance : non pas ou bien, ou bien, mais et, et puis, et encore10. Le sujet peut

se sentir selon les situations (à la maison, dans la rue, en privé, en public) tantôt

« afro », tantôt brésilien ; tantôt français, tantôt arabe.

 

Ce qui est mis en question dans ces personnalités inidentitaires que l’on ne peut

fixer dans la simultanéité car elles évoluent dans la successivité, ce sont les dualismes (sémiologiques) de l’identité absolue et pour ainsi dire inhérente et de l’altérité

totale, du « dedans » et du « dehors » produisant la sempiternelle simplification :

à l’intérieur du groupe, « nous » sommes tous pareils ; à l’extérieur, « ils » sont à

jamais différents c’est-à-dire condamnés à rester entre eux.

 

L’un des défis des sciences humaines et sociales aujourd’hui consiste à dépasser

(mais non à résoudre) la binarité de l’inclusion et de l’exclusion en construisant

un certain nombre de concepts tels l’« altérité incluse » de Florence Dupont ou

le « tiers-espace » de Homi Bhabha. La reconnaissance des autres, des cultures

minorisées, des couleurs stigmatisées, des comportements amoureux assujettis

à une forme de socialité exclusive et dominante11 passe par la reconnaissance

de l’altérité et de l’hétérogénéité non pas à côté, en dehors, à l’extérieur, mais en

chacun de nous ainsi que par la remise en question critique d’une sujet homogène et identique à lui-même. Les assignations identitaires et les revendications

identitaires n’occupent nullement des positions symétriques. Mais elles peuvent

entraîner les mêmes effets de fictions performatives visant à circonscrire le sujet,

à l’enfermer dans une positivité sans manque et sans devenir dans lequel le sens

se trouve figé et le désir épuisé.

 

La tâche du chercheur consiste aujourd’hui à désidentifier, à déstabiliser l’unité,

l’uniformité, l’univocité de subjectivités compactes et complètes construites à

partir des catégories de genre, de génération, d’ethnicité, de sexualité ainsi que de

normalité (situations de handicap et de précarité). L’opération de catégorisation

procède très souvent d’un acte de violence : celui de la naturalisation, de l’essentialisation et de la généralisation. Ainsi lorsque l’on commence à dire les femmes,

les Noirs, les handicapés, les jeunes (dans une partie de la société qui les déteste),

les juifs et les Arabes ne sont pas loin. Il convient donc de défaire les dualismes

de l’homme et de la femme, du Blanc et du Noir, de l’hétéro et de l’homosexuel,

du normal et du handicapé, ce qui ne signifie pas dissoudre les différences mais

refuser l’absence de perspective consistant à rester entre soi.

 

La démarche qui est ici proposée est une démarche traversière : transdisciplinaire,

transnationale, transatlantique, translinguistique, sans oublier tout ce qui dans

la vie des sensations excède le langage. C’est une démarche questionnante, plus

inquiète sans doute que celles dans lesquelles nous avons été formés. Mais plus

ludique aussi, car le rire est indispensable dans les situations de discrimination du

sujet. C’est une démarche qui s’efforce d’être particulièrement attentive à ce qui se

joue dans les interstices et dans les marges, lesquelles peuvent être aussi considérées comme des marges de manœuvre pour ceux qui sont l’objet de domination,

de ségrégation et de mépris.

 

Les réponses leur appartiennent. Mais nous sommes tous néanmoins impliqués

dans ces situations à partir du moment où nous cessons de projeter sur les autres

la catégorie d’étranger et où nous commençons à nous apercevoir qu’entre soi-même et les autres mais aussi entre soi-même et soi-même, le rapport n’est pas

tant d’étranger que d’étrangeté.
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L’

une des plus grandes révolutions scientifiques durant ces cent cinquante

dernières années a probablement été l’idée que l’ensemble de l’univers

– y compris l’univers vivant qui nous entoure et nous inclut – est émergence, devenir, transformation. Qu’il a une histoire. Qu’il a évolué en dehors de

tout projet, de toute intentionnalité et de toute finalité, à partir d’un mélange de

hasards et de contraintes, de contingences et de relations de causalité. Si le vivant

est nature, et la nature, natura, littéralement « ce qui est en train de naître », cela fait

trois à quatre milliards d’années que le vivant est en train de naître et de se métamorphoser, faisant émerger selon les mots de Charles Darwin « l’infinie diversité

des formes les plus belles et les plus merveilleuses ». « Ils [Darwin et Freud] nous

ont appris à nous regarder du point de vue de la nature, tout en sachant que la

nature n’en a aucun » disait le psychologue anglais Adam Philips. Et cette vision a

contribué à estomper les frontières entre des entités autrefois considérées comme

radicalement distinctes : la matière et le vivant, les cellules et les êtres qu’elles

composent et qu’elles construisent l’animal et l’humain, le corps et l’esprit…

 

Lorsque nous nous demandons ce qu’est la nature humaine, la nature du Sujet

humain, et que nous remontons le temps à la recherche d’une essence, au sens

platonicien du terme, ce que nous découvrons est une cellule : la cellule-œuf

fécondée qui nous a donné naissance. Et la question devient : jusqu’à quel point

notre identité et notre avenir étaient-ils déjà inscrits, dès notre conception, dans

cette cellule ? Lorsque nous poursuivons ce chemin au travers de notre généalogie,

nous découvrons les derniers ancêtres, primates non humains que nous partagions

avec les chimpanzés il y a six millions d’années. Nous réalisons alors que les premiers êtres humains, les premiers Sujets humains, étaient des primates anormaux.

Et nous retrouvons cette idée d’émergence. Le tout est plus que la somme des parties parce que le tout rétroagit sur ces parties. Et que le tout, comme les parties, est

en devenir. Les liens entre les éléments et l’ensemble ne sont pas des relations de

causalité unidirectionnelles mais, comme disait Pascal, des relations où « chaque

chose est à la fois chose causante et chose causée ».

 

Le domaine de la biologie sur lequel je travaille, et qui concerne les relations entre

la vie et la mort des cellules qui nous composent, illustre l’importance de ces

notions d’émergence et d’interdépendance. Nous sommes des sociétés de cellules dans lesquelles le destin de chaque cellule en termes de vie et de mort – le fait

qu’elle va s’autodétruire ou persister – dépend en permanence de la nature de ses

interactions avec la collectivité qui l’entoure. Ces notions ont donné naissance au

concept de contrôle social de la vie et de la mort : le destin de chaque élément d’un

ensemble dépend du comportement de l’ensemble. Nous sommes en perpétuelle

émergence, en perpétuelle déconstruction et reconstruction : à chaque instant, une

partie des cellules qui nous composent est en train de s’autodétruire, une autre en

train de naître. Nous sommes en permanence pour partie en train de mourir, pour

partie en train de renaître. Depuis cent cinquante ans, la plupart des avancées de

la biologie peuvent donner un sentiment d’émerveillement, mais aussi de désenchantement, une impression de déshumanisation et de réification, et ce d’autant

plus que la science explique et prédit d’autant mieux qu’elle fait abstraction de la

singularité de ce qu’elle étudie. L’exemple le plus extrême de cette réification est la

formalisation mathématique par laquelle toute singularité disparaît pour devenir

un simple point sur une courbe. Comment pouvons-nous réconcilier cette vision

que la science nous propose de nous-mêmes comme objets de forces aveugles qui

nous contrôlent avec le sentiment que nous avons chacun d’être Sujet et acteur de

notre propre vie ? Comment réconcilier le récit que la science fait de nous à la troisième personne avec le récit que nous vivons à la première personne ? Comment

éviter que la science ne nous rende étranger à nous-mêmes ?

 

La démarche scientifique est interrogation sur ce que nous sommes et sur ce

que nous devenons capables de faire, la démarche éthique est interrogation sur

la manière dont nous voulons librement inventer notre avenir. Plus la biologie

explore, analyse et met en évidence les déterminismes qui nous façonnent, et plus

la question est de savoir si cette liberté correspond à une forme de fiction – si le

terrain de l’éthique se rétrécit et disparaît à mesure que la science progresse. Pour

cette raison, à mon sens, les questions éthiques majeures que pose la biologie tiennent non pas, comme on le pense habituellement, à ses applications techniques,

mais aux bouleversements conceptuels qu’elle entraîne au niveau des représentations que nous nous faisons de nous-mêmes et des autres, et à l’influence que

ces changements peuvent avoir sur nos conduites et nos valeurs.

 

La réflexion éthique moderne en physique est née de la fabrication et de l’utilisation d’une application technique, la bombe atomique. La réflexion éthique

moderne en biologie et en médecine est née lors du jugement de Nuremberg,

des dérives d’une vision de l’homme que certains avaient élaborée à partir d’un

nouveau concept biologique – la théorie darwinienne de l’évolution du vivant –

conduisant au darwinisme social, à l’eugénisme, et servant de fondement théorique au racisme puis au génocide. De quoi s’agissait-il ? D’une préoccupation très

ancienne de l’humanité au sujet de l’hérédité. Dans quelle mesure ce que nous

sommes est-il déterminé par notre hérédité ? Il y a toujours eu deux approches. La

première a consisté en une interrogation : quelle peut être la nature des mécanismes qui font que certaines de nos caractéristiques se transmettent et se mélangent

de génération en génération ? La seconde approche a consisté en une réponse a

priori : la certitude que l’essentiel des « qualités » d’un individu est déterminée

par son hérédité, comme en témoigne un ensemble de pratiques sociales, tels

le caractère héréditaire de la royauté, de l’aristocratie, des systèmes de castes…

D’un côté, une question d’ordre scientifique, et de l’autre, un présupposé. Quand

Galton, vingt-quatre ans après la publication par Darwin de L’Origine des espèces,

définit l’eugénisme comme « la nécessité de limiter la fécondité excessive des

individus qui ont socialement échoué », il définit le succès et l’échec social, c’est-à-dire l’ensemble des interactions sociales d’une personne, en termes d’hérédité.

Et quand la génétique apparaîtra au début du XXe siècle, la question deviendra :

quels sont les gènes qui déterminent l’échec ou la réussite sociale ? Question dont

les avatars modernes sont les annonces régulières de la découverte d’un gène

de l’intelligence, de la violence, de l’homosexualité, de la foi religieuse ou de la

fidélité amoureuse… L’une des visions les plus extrêmes de la notion de déterminisme génétique a été diffusée par le biologiste Richard Dawkins, sous le terme de

gène égoïste. Pour citer un passage de son livre du même titre : « Les gènes sont à

l’abri à l’intérieur de gigantesques robots, manipulant le monde en le contrôlant

à distance. Les gènes sont en vous et moi ; ils nous ont créés, corps et esprit ; et

leur préservation est l’ultime raison de notre existence ». On peut, à mon sens,

transformer cette affirmation en trois questions. Est-ce que notre identité et notre

destin sont, dès l’origine, prédéterminés ? C’est une question d’ordre métaphysique. Est-ce qu’une partie de notre identité ou notre avenir est lisible dans nos

gènes, et si oui, où, comment, et jusqu’à quel point ? C’est une question d’ordre

scientifique. Est-ce que cette connaissance, et la manière dont nous l’utilisons,

augmente ou diminue notre capacité à nous inventer et donc nous enrichit ou

nous appauvrit à titre individuel et collectif ? C’est une question d’ordre éthique.

La vision simple et naïve d’un déterminisme génétique absolu a été récemment

remise en question. Le séquençage en 2003 du génome humain nous a appris que

nous avions à peu près autant de gènes que la souris, et beaucoup moins que le riz,

mais n’a pas révélé, contrairement à ce que prédisaient certains de ses promoteurs,

l’identité et l’avenir de l’Homme, ni ce qu’est la nature humaine. Le séquençage en

2005 du génome du chimpanzé n’a pas non plus permis de comprendre, pour le

moment, ce qui faisait la spécificité de la nature humaine par comparaison à celle

de nos plus proches parents. Mais, d’une manière plus générale, la manière dont

on aborde de telles questions détermine le champ des réponses possibles. Il existe

des lignées de souris et de rats, créés en laboratoires, dont tous les individus sont

génétiquement identiques, c’est-à-dire qu’on les croise entre eux jusqu’à produire

l’équivalent de vrais jumeaux. Ces différentes lignées peuvent se distinguer par

des comportements différents. Par exemple à l’âge adulte, un degré d’anxiété plus

ou moins important – une façon différente de ressentir son environnement et d’y

répondre – et une capacité variable de mémorisation – une façon différente d’enregistrer la nouveauté, et de mobiliser cette empreinte – associés à des différences

dans les niveaux d’expression de récepteurs hormonaux dans certaines régions

du cerveau. La question posée a longtemps été : quels sont les gènes qui déterminent, dans ces lignées, le caractère « plus calme » ou « plus anxieux », telle ou telle

capacité de mémorisation, telle ou telle modalité de construction du cerveau ? Il

y a sept ans, des chercheurs ont commencé à aborder la question d’une manière

radicalement différente, en se demandant ce qui se produirait si on confiait un

nouveau-né d’une lignée génétique A à une mère adoptive d’une lignée génétique

B. La réponse a été la suivante : si l’enfant est né d’une mère appartenant à une

lignée « génétiquement anxieuse » et que la mère d’adoption appartient à une

lignée « génétiquement calme », le nouveau-né adopté deviendra un adulte calme

dont les caractéristiques de structuration du cerveau seront semblables à celles

de sa lignée d’adoption et non pas de sa lignée génétique d’origine. De plus, si le

nouveau-né est une femelle, celle-ci, une fois devenue adulte, donnera naissance à

des enfants qui auront, là encore, les caractéristiques de leur lignée d’adoption, et

non pas celles de leur lignée d’origine génétique. Il y a donc transmission héréditaire de caractères acquis, ce qui signifie que tout ce qui est héréditaire d’un point

de vue biologique n’est pas forcément déterminé par les gènes. Quelle est l’explication de ces phénomènes surprenants ? Elle est assez simple. Indépendamment

des différences dans la séquence – dans le contenu – des gènes entre ces deux

lignées, ce qui est important dans l’élaboration de ces comportements, c’est le fait

que certains gènes soient utilisables ou non par certaines cellules du cerveau du

nouveau-né. Et la façon dont la mère (biologique ou d’adoption) interagit avec le

nouveau-né pendant les trois ou quatre jours qui suivent la naissance fait que ces

gènes pourront ou non être utilisés par certaines cellules du nouveau-né. D’autres

expériences plus récentes suggèrent que ces effets de l’environnement maternel

sur le devenir de l’enfant peuvent s’exercer pendant la vie intra-utérine. Ainsi, l’idée

répandue qu’une « mère porteuse » serait un simple véhicule pour l’embryon et

n’exercerait aucune influence sur son développement – l’idée que seuls compteraient les gènes dont a hérité l’embryon et l’environnement qui sera le sien après

la naissance – correspond, au moins chez l’animal, à une illusion.

 

Les oiseaux sont aussi un champ d’élection pour les chercheurs qui explorent le

déterminisme génétique. Pourquoi ? Parce que lors de la parade nuptiale, la femelle

choisit un mâle sur certains critères, telle la couleur de son plumage, et lorsqu’une

femelle s’accouple avec un mâle qui a des caractéristiques qui font qu’il est choisi

aux dépens des autres, l’œuf qu’elle pond est en général plus gros, l’enfant est plus

robuste et sa durée de vie à l’âge adulte sera plus longue. La question posée a alors

été : quels sont les gènes que transmet le mâle et qui font que lorsqu’il a un beau

plumage, l’enfant sera plus robuste ? Il y a quelques années, des chercheurs se

sont aperçus, par hasard, que chez des perruches, lorsqu’on mettait des bagues de

couleur rouge ou verte aux pattes des mâles, la bague prenait le pas sur la couleur

du plumage. Indépendamment des autres caractéristiques des mâles, les femelles

choisissaient ceux qui portaient une bague rouge aux dépens de ceux qui portaient

une bague verte. Soudain, pour la première fois, il devenait possible de poser une

question entièrement nouvelle : indépendamment des gènes que possède le mâle,

est-ce que le simple fait que la femelle le choisisse pourrait avoir une incidence sur

le devenir de l’enfant ? Lorsqu’une femelle choisit un mâle parce qu’il porte une

bague rouge, l’œuf qu’elle pond est plus gros, ce qui suggère que l’enfant sera plus

robuste. Quelle est l’explication ? L’émotion que ressent la femelle au moment du

choix et de l’accouplement va provoquer en elle une sécrétion d’hormones qui

influencent les modalités de construction de l’œuf. Et ainsi, apparaît à nouveau

la notion de Sujet : la manière dont un être vivant conscient vit ses interactions

avec son environnement, et avec ses proches, exerce une influence sur son comportement, et peut exercer une influence sur l’hérédité. « L’intérieur et l’extérieur

s’interpénètrent » a écrit le généticien Richard Lewontin « et un être vivant est à la

fois le lieu et le produit de cette interaction ». Le plus souvent l’extérieur compte

autant que l’intérieur, l’environnement autant que les gènes, l’acquis autant que

l’inné, et dans l’espèce humaine et dans certaines espèces animales, la culture

autant que la nature. La deuxième notion importante est l’intersubjectivité.

Martin Buber disait « la personne humaine apparaît quand elle entre en relation

avec d’autres personnes ». Le Sujet n’est jamais figé : il est toujours en devenir, en

émergence, en train d’apparaître, de se découvrir à lui-même dans ses interactions

avec les autres. Une autre notion importante à prendre en compte dans ce contexte

est le rôle de l’observateur. Le rôle de l’observateur est rarement neutre. Pour au

moins trois raisons. La première est qu’il y a toujours interprétation. La seconde

est qu’il faut le plus souvent contraindre une situation pour la rendre explorable et

interprétable, c’est-à-dire qu’il faut figer certaines variables pour pouvoir mesurer

les conséquences de la variation d’autres paramètres. Et donc la situation qui est

observée a souvent été modifiée par celui qui l’observe. La troisième raison est que,

pour qu’une question complexe devienne explorable, c’est-à-dire pour espérer

pouvoir obtenir une réponse claire, ce que fait souvent le chercheur, c’est de changer la question. Il ne faut jamais oublier que quand des chercheurs découvrent une

réponse, la réponse concerne le plus souvent une question qui a été transformée,

et qui n’est plus la question d’origine. Et même lorsque l’observateur est absent

du terrain d’observation, l’idée qu’il existe un observateur peut modifier l’observation. Des expériences ont été faites dans des universités des États-Unis avec des

étudiants noirs et blancs sous la forme de tests d’aptitudes et de connaissances.

Le test est anonyme. On demande aux étudiants soit de noter sur le formulaire du

test anonyme la couleur de leur peau soit de ne pas le noter. Lorsque les étudiants

blancs indiquent la couleur de leur peau, cela ne change en rien, statistiquement,

les résultats du test. Lorsque les étudiants noirs indiquent leur couleur de peau,

leurs performances sont significativement plus faibles que lorsqu’ils ne doivent

pas l’indiquer. La simple idée de la présence d’un observateur – et de l’opinion

a priori négative qui lui est prêtée – fait perdre ses moyens à l’étudiant.
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